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Introduction
Sur quoi ce Guide de stratégies et d’indicateurs porte-t-il? 
Ce Guide de stratégies et d’indicateurs présente des cibles, des stratégies fondées 
sur des données probantes et des indicateurs dans le but d’épauler les organismes et 
gouvernements dans leurs efforts pour réduire la tension financière et améliorer le 
bien-être financier (voir Concepts clés et définitions). Nous avons élaboré ce document 
conjointement avec notre Cadre de travail en santé publique axé sur l’action portant sur 
la tension financière et le bien-être financier1 (Figure 1), lequel illustre des domaines 
d’intervention à impact élevé, appelés « points d’entrée pour agir ». Ce Guide 
d’accompagnement soutient la mise en œuvre du Cadre de travail, car il en étend la 
pertinence en matière de politiques et de pratique. Il offre un ensemble de cibles, de 
stratégies fondées sur les données probantes et de processus ainsi que d’indicateurs 
de résultat destinés aux personnes qui conçoivent, mettent en œuvre ou évaluent les 
initiatives relatives à la tension financière et au bien-être financier.2 En tout, le Guide 
comprend 62 cibles et 140 stratégies fondées sur les données probantes pour les  
17 points d’entrée pour l’action abordés dans le Cadre de travail. 

1.	 Pour obtenir plus d’information sur le Cadre de travail, consultez : Centre for Healthy Communities (CHC), 
Centre for Health Equity Training, Research and Evaluation (CHETRE). Cadre de travail en santé publique axé 
sur l’action portant sur la tension financière et le bien-être financier - Résumé. [Internet]. Edmonton (Canada): 
Centre for Healthy Communities; 2022. 19 p. DOI: 10.53714/hobg9216	

2.	 On réfère aux politiques, aux programmes et au pratiques, globalement, en tant qu’initiatives.

Le Cadre de travail illustre 
le système complexe de 
domaines et de points 
d’entrée pour l’action tandis 
que le Guide présente de 
l’information détaillée à 
savoir où agir (c.-à-d., les 
cibles), ce qu’il faut faire (c.-
à-d., les stratégies connexes 
aux cibles) et la manière 
d’évaluer le progrès et le 
rendement (c.-à-d., les 
indicateurs qui peuvent servir 
à évaluer le progrès ou la 
réussite des stratégies).

Guide de stratégies et d’indicateurs pour l’action portant 
sur la tension financière et le bien-être financier
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FIGURE 1.  
Cadre de travail en santé publique axé sur l’action 
portant sur la tension financière et le bien-être financier
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Concepts clés et définitions

Bien-être financier
Se dit lorsqu’une personne est en mesure de couvrir 
ses dépenses et qu’il lui reste un peu d’argent; est en 
contrôle de sa situation financière; se sent en sécurité 
financièrement, maintenant et à l’avenir (p. 1596).3 
Selon cette définition, le bien-être financier est doté 
d’éléments objectifs et subjectifs. 

•	 Objectifs : comprennent des mesures relatives 
au revenu et à la propriété de biens, incluant la 
couverture des dépenses courantes, un coussin 
pour les imprévus et de l’argent disponible pour 
des dépenses discrétionnaires.

•	 Subjectifs : comprennent des niveaux perçus de 
contrôle des finances et un sentiment de sécurité 
financière (c.-à-d., souci/satisfaction relativement 
aux circonstances financières), présents et à venir.

Tension financière 
Fait référence à l’anxiété ou au souci relatifs au fait de 
ne pas pouvoir s’en sortir financièrement maintenant.4 
L’expression tension financière peut être utilisée de 
façon interchangeable avec stress financier ou détresse 
financière. Elle est subjective et elle traduit comment 
une personne se sent relativement à sa situation 
financière actuelle.

•	 La tension financière est distincte de la pauvreté, de 
l’endettement et du revenu, lesquels classent les 
gens selon des mesures quantifiables. Par exemple, 
une personne peut subir une pression financière 
en raison de son revenu, mais avoir le sentiment de 
bien gérer la situation; elle ne ressent donc pas de 
tension financière.

•	 En ce sens, la tension financière n’est pas l’opposé 
du bien-être financier; il s’agit plutôt d’une 
perception de bien-être financier relatif dans le 
moment présent. Par conséquent, le fait d’aborder 
la tension financière constitue un élément essentiel 
des stratégies ayant pour but d’améliorer le bien-
être financier.

3.	 Salignac, F., Hamilton, M., Noone, J., Marjolin, A., & Muir, K. (2020). Conceptualizing Financial Wellbeing: An Ecological 
Life‑Course Approach. Journal of Happiness, 21, 1581–1602. https://doi.org/10.1007/s10902-019-00145-3 (en anglais 
seulement)

4.	 French, D., & Vigne, S. (2019). The causes and consequences of household financial strain: A systematic review. 
International Review of Financial Analysis, 62, 150–156. https://doi.org/10.1016/j.irfa.2018.09.008 (en anglais uniquement)

https://doi.org/10.1007/s10902-019-00145-3
https://doi.org/10.1016/j.irfa.2018.09.008
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Pouvoir5-6

•	 Le pouvoir fait référence à la capacité de conserver les circonstances 
actuelles (statu quo) ou de changer le cours des événements.

•	 Le pouvoir est une force motrice (visible, cachée ou invisible) derrière les 
processus décisionnels.

•	 Le pouvoir agit à tous les niveaux des relations humaines, que ce soit au 
sein du ménage, de la communauté/du quartier, de l’organisme ou du 
gouvernement.

Le pouvoir peut servir à réaliser une action négative ou positive.

Négative (domination, oppression ou coercition)

•	 Pouvoir sur des individus ou des groupes de la population.

Positive (action individuelle ou collective [agentivité] qui mène à 
l’autonomisation, à l’émancipation et à la transformation)

•	 Pouvoir d’agir, dans tous les sens, y compris pour reconfigurer les 
hiérarchies sociales.

•	 Pouvoir avec les autres (c.-à-d., pouvoir partagé dans un but de soutien 
mutuel et de coopération).

•	 Pouvoir interne d’un individu et d’une société (c.-à-d., sentiment individuel 
ou collectif de confiance en soi, de valeur et de dignité issu du fait de 
prendre conscience de sa propre capacité d’agir).

5.	 Harris, P., Baum, F., Friel, S., Mackean, T., Schram, A., & Townsend, B. (2020). A glossary of theories 
for understanding power and policy for health equity. J Epidemiol Community Health, 74(6), 548-552. 
doi: 10.1136/jech-2019-213692 (en anglais uniquement)

6.	 Solar, O., & Irwin, A. (2010) A conceptual framework for action on the social determinants of health. 
Social determinants of health discussion paper 2 (Policy and Practice). Organisation mondiale de la 
santé (en anglais uniquement)
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Objectif
À quoi ce Guide de stratégies et d’indicateurs sert-il?
Ce Guide de stratégies et d’indicateurs pratique vise les objectifs suivants.

•	 Influencer, aider et consolider les initiatives relatives à la tension financière 
ou au bien-être financier, et ce, peu importe ce sur quoi elles portent (p. ex., 
inclusion financière, prestation de service de garde), leurs publics cibles (p. 
ex., communautés autochtones, membres de la communauté LGBTQ2+), leur 
niveau d’intervention (p. ex., individu ou structure) et le type d’organisme (p. ex., 
agences de santé publique, université) ou les organismes gouvernementaux qui 
offrent ces initiatives.

•	 Améliorer les connaissances des décideurs et des parties prenantes en ce qui 
a trait à l’interdépendance des politiques, des programmes, des services et des 
pratiques en vigueur dans divers domaines pour aborder la tension financière ou 
favoriser le bien-être financier.

•	 Encourager des partenariats entre les organismes et les secteurs 
gouvernementaux qui partagent des objectifs et des buts pour l’action 
multisectorielle portant sur le bien-être financier ou la tension financière (y 
compris la pauvreté ou les besoins fondamentaux).

•	 Soutenir l’engagement auprès des représentants des groupes défavorisés dont 
les initiatives sont ciblées.

•	 Favoriser une réflexion axée sur l’équité dans le cadre de la conception, de la 
mise en œuvre et des étapes d’évaluation d’initiatives en lien avec la tension 
financière et le bien-être financier issues du gouvernement, d’organismes ou de 
la communauté.

•	 Guider l’action et l’évaluation significative de l’impact d’un mal-être financier sur 
les circonstances de la vie, sur le bien-être social, mental et la santé physique 
et globale au sein de divers groupes et environnements, y compris ceux et celles 
qui sont défavorisés.

Offrir des conseils de haut 
niveau quant à la conception, 
à la mise en œuvre et à 
l’évaluation d’initiatives 
en lien avec la réduction 
de la tension financière ou 
la promotion du bien-être 
financier. 
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Historique
Pourquoi ce Guide de stratégies et d’indicateurs  
a-t-il été élaboré?
Ce Guide aborde les lacunes importantes entre les connaissances et l’action en offrant 
des cibles, des stratégies fondées sur les données probantes et des indicateurs qui se 
veulent le prolongement de programmes, de services et de pratiques actuels, lesquels 
mettent principalement l’accent sur le changement de comportement (p. ex., par le 
biais de la culture financière individuelle) et les conséquences sur la pauvreté. Tout 
comme le Cadre de travail qui l’accompagne, ce Guide adopte une approche de nature 
systémique pour mettre la promotion du bien-être financier et l’atténuation de la tension 
financière dans une perspective plus large. Il rend compte de la nature complexe et 
multidimensionnelle des circonstances financières des gens et des décisions qu’ils 
prennent ainsi que des impacts socioéconomiques et sur la santé, à court et à long 
terme, du bien-être financier et de la tension financière, et ce, tant au niveau individuel 
qu’au niveau sociétal. Ce Guide examine les relations dynamiques et interactives entre 
l’agentivité individuelle (selon les valeurs et besoins qui structurent les comportements, 
attitudes et décisions) et les facteurs contextuels qui ont une incidence sur les capacités 
d’une personne d’améliorer son bien-être financier (comme le racisme systémique, les 
coûts élevés des soins de santé ainsi que les conditions restrictives des prestations d’aide 
sociale, pour ne nommer que quelques facteurs).

Ce Guide unique et novateur présente des cibles, des stratégies fondées sur des données 
probantes pour guider l’action – tout comme le suivi et l’évaluation de l’impact de ces 
actions – portant sur la tension financière et le bien-être financier. Les actions concrètes 
contenues dans le présent document offrent une direction de haut niveau qui peut servir 
à toute étape de la prise de décision, depuis la conception jusqu’à la prestation, en 
passant par l’évaluation des initiatives.
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Méthodologie
Comment le Guide de stratégies et d’indicateurs a-t-il été élaboré?
Pour chacun des 17 points d’entrée pour agir présentés dans notre Cadre de travail en santé publique axé sur 
l’action portant sur la tension financière et le bien-être financier, nous avons défini des cibles pertinentes et 
pratiques, des stratégies fondées sur des données probantes et des exemples d’indicateurs en utilisant une 
approche alimentée par les données probantes. Nous avons employé un processus systématique en trois 
étapes, issu de la littérature universitaire et pratique, notamment ce qui suit.

Examen des indicateurs, 
constats, conséquences 
et recommandations pour 
l’action à l’aide de ressources 
recueillies et synthétisées 
dans le cadre d’une revue 
rapide réaliste de la littérature, 
laquelle a été réalisée en 
soutien à l’élaboration du Cadre 
de travail.

Évaluation des éléments des 
cadres de travail existants 
portant sur la tension financière 
et le bien-être financier pour 
déterminer les lacunes en 
matière d’intervention et les 
occasions d’agir (cet examen 
a également été réalisé lors 
de l’élaboration du Cadre de 
travail).

Réalisation d’un examen critique 
d’articles et de rapports 
connexes aux points d’entrée 
du Cadre de travail pour l’action 
afin de déterminer des cibles 
supplémentaires, des stratégies 
et des processus ainsi que 
des indicateurs de résultat 
empiriques fondés sur l’équité 
afin de façonner le Guide. 

Les déterminants sociaux de santé, d’équité sanitaire et de principes de Santé dans toutes les politiques 
(SdTP) ont servi d’objectifs pour l’élaboration du Guide afin d’en assurer l’approche holistique et de mettre 
l’accent sur l’équité. Après avoir adopté une application des connaissances intégrée, nous avons invité des 
professionnels issus de domaines de connaissances et d’expertise pratique divers affiliés à des universités, à 
des gouvernements et à des organismes professionnels ou communautaires pour contribuer à l’élaboration 
du Guide. Le panel hétérogène final était composé de 16 membres du comité consultatif sur la pratique 
(Canada) et de 6 parties prenantes issues d’organismes sans but lucratif (Australie) en plus de l’équipe de 
recherche (2 chercheurs principaux, 6 cochercheurs et 6 membres du personnel de recherche hautement 
qualifiés au Canada et en Australie).  

321
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La Figure 2 illustre les secteurs auxquels les experts sont affiliés. Ce panel a étudié en profondeur 
l’ébauche du Guide et a soumis ses commentaires par le biais de questionnaires en ligne, dans 
le cadre d’ateliers, de rencontres de groupe ou lors de conversations individuelles. Nous avons 
révisé le Guide au moyen d’un processus fondé sur le consensus et avons ainsi précisé davantage 
ses cibles, stratégies fondées sur les données probantes et ses indicateurs.

44 %
39 %

17 %

Organismes à 
but non lucratif  
(N=16)

Universités  
(N=14)

Gouvernement  
(N=6)

FIGURE 2. Participants provenant du gouvernement (tous les 
paliers), d’organismes à but non lucratif et des universités.
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Interprétation
Que signifient les éléments du Guide?
Les éléments du Cadre de travail (et leurs définitions) sont intégrés au Guide afin 
d’en simplifier la consultation. C’est pourquoi ce dernier présente les domaines 
(c.-à-d., domaines principaux pour l’action) et points d’entrée pour agir (c.-à-d., 
les actions à réaliser dans chaque domaine). Le document est divisé en cinq 
sections qui représentent les cinq domaines du Cadre de travail : Gouvernement 
(tous les paliers), Culture organisationnelle et politique, Contexte socioéconomique 
et politique, Circonstances sociales et culturelles et Circonstances de la vie. 
Le domaine Gouvernement (tous les paliers) est le seul particulier au secteur 
public. Les autres domaines s’appliquent tant aux organismes qu’aux secteurs 
gouvernementaux.

Chacune de ces sections est ensuite divisée en points d’entrée pour agir; au total, il y 
en a 17. Chacun d’eux comprend des cibles, des stratégies fondées sur les données 
probantes et des exemples d’indicateurs. Les cibles constituent des domaines 
précis d’intervention (c.-à-d., des initiatives).

Par exemple, dans le domaine Gouvernement (tous les paliers) sous le point d’entrée 
pour agir Améliorer la réglementation, la surveillance et le financement de politiques 
et de systèmes macroéconomiques, se trouvent les cibles Secteur bancaire, Marché 
de l’immobilier et Marché de l’emploi et de la main-d’œuvre. Pour chacune des 
cibles, le Guide présente des stratégies fondées sur les données probantes, soit les 
actions précises les plus susceptibles d’avoir un impact à long terme sur l’enjeu en 
question. Elles sont suivies d’exemples d’indicateurs qui appuient l’évaluation du 
progrès et le rendement des initiatives.



CENTRE FOR HEALTHY COMMUNITIES | CENTRE FOR HEALTHY EQUITY TRAINING, RESEARCH AND EVALUATION

Guide de stratégies et d’indicateurs pour l’action portant 
sur la tension financière et le bien-être financier

10

Utilisation
Comment doit-on utiliser le Guide de stratégies et 
d’indicateurs?  
•	 Ce Guide n’est pas prescriptif. Il se veut plutôt un outil évolutif pour appuyer la 

prise de décision et l’évaluation.

•	 On encourage organismes et gouvernements à sélectionner les cibles et les 
stratégies fondées sur les données probantes, à les organiser selon leur priorité, 
ce qui est le plus important et le plus réalisable. Les cibles et stratégies choisies 
devraient être en harmonie avec leur mandat organisationnel, leur capacité, leurs 
limites juridictionnelles et leur champ d’activité.

•	 Le Guide présente un échantillon de processus et d’indicateurs de résultat portant 
sur une gamme de données quantitatives et qualitatives. La liste n’est ni détaillée 
ni exhaustive. Elle est conçue pour servir de point de départ aux organismes 
et aux gouvernements lorsqu’ils réfléchissent aux possibilités (i) d’évaluer le 
progrès ou le rendement d’une initiative ou (ii) de penser à la manière d’adapter 
les indicateurs selon les circonstances particulières à l’initiative et aux priorités 
d’évaluation.

•	 Surtout, les exemples d’indicateurs quantitatifs ne sont pas associés à des seuils, 
car leurs niveaux et leurs valeurs peuvent être liés à un contexte précis. Nous 
encourageons organismes et gouvernements à définir leurs paramètres de 
réussite en effectuant une comparaison ou en établissant leurs propres cibles 
(tendances ou valeurs précises) relativement à leur contexte.

•	 Nous recommandons l’utilisation d’un point de vue d’équité lors du recours aux 
indicateurs quantitatifs. Pensez à ajuster les mesures aux groupes de population 
particuliers ou à classer les indicateurs par groupes en quête d’équité afin de 
rapporter l’ampleur et la direction des inégalités.

•	 Nous suggérons également le recours aux indicateurs qualitatifs, lorsque 
possible, afin de mieux rendre compte des expériences vécues par les personnes 
et de leur voix en ce qui a trait aux initiatives en matière de tension financière ou 
de bien-être financier.

Le Guide est flexible et conçu 
pour réconcilier des niveaux 
divers de disponibilité et de 
capacité des ressources au 
sein des organismes et des 
gouvernements.
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Chaque domaine accompagné de sa définition est 
présenté dans les pages titres des différentes 
sections.

Les pages qui suivent la page titre de section 
présentent les points d’entrée pour agir, leurs 
cibles et stratégies respectives ainsi que des 
exemples d’indicateurs.
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Étapes et phases des initiatives
Voici une brève description de la manière d’utiliser le Guide le plus efficacement possible.

a.	 Définir le(s) domaine(s) en lien avec l’initiative.

b.	 Sélectionner le point d’entrée pour agir en harmonie avec la portée et le mandat de 
l’organisme ou du secteur gouvernemental.

c.	 Déterminer la ou les cible(s) connexe(s) en lien avec l’élément central de l’initiative.

d.	 Réviser la ou les stratégie(s) fondée(s) sur les données probantes et définir celle(s) qui sont 
les plus importantes et réalisables.

e.	 Réfléchir à la capacité de l’organisme ou du secteur gouvernemental d’agir en fonction de 
cette stratégie ou d’ajuster des initiatives en cours.

f.	 Utiliser les indicateurs suggérés, ou les adapter, pour évaluer les initiatives ou en 
sélectionner de nouveaux issus de la littérature pour mieux répondre aux questions 
d’évaluation de l’organisme ou du secteur gouvernemental.

g.	 Si cela s’avère pertinent et faisable, définir d’autre(s) cible(s) et stratégie(s) fondée(s) sur les 
données probantes pour les mêmes points d’entrée pour agir, ou d’autres, qui peuvent être 
intégrée(s) à l’initiative.

h.	 Définir des partenariats avec d’autres organismes, secteurs gouvernementaux ou 
représentants communautaires afin de collaborer à l’atteinte de cible(s) et à la réalisation de 
stratégie(s) fondée(s) sur des données probantes qui peuvent mettre en valeur l’initiative, en 
améliorer l’efficience, l’efficacité et la durabilité.

L’organigramme, à la page suivante, offre une direction plus précise quant à l’application des 
points a-h détaillés précédemment. Plus précisément, il est divisé comme suit :

•	 Étapes de l’initiative (c.-à-d., conception, mise en œuvre et évaluation);

•	 Phases (c.-à-d., domaines, points d’entrée pour agir, cibles, stratégies et indicateurs) à 
harmoniser avec chaque étape.

Pour utiliser l’organigramme, définissez l’étape à laquelle se trouve l’organisme ou le secteur 
gouvernemental. Ensuite, suivez cette couleur tout au long de l’organigramme pour découvrir les 
phases à réaliser pour cette étape.
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PHASE 1 : domaines
Définir les domaines 
connexes à l’initiative.

PHASE 3 : cibles 
déterminer les cibles 
relatives au point de 
mire de l’initiative.

Réviser les 
stratégies fondées 
sur les données 
probantes et cibler 
celles en lien avec 
l’initiative en cours.

Comparer les stratégies 
fondées sur les données 
probantes de l’initiative en 
cours avec celles comprises 
dans le Guide. Vérifier si des 
changements doivent être 
apportés afin d’aborder des 
lacunes potentielles ou des 
conséquences négatives 
involontaires qui peuvent 
surgir des activités actuelles 
de l’initiative. 

���

Examiner les stratégies 
fondées sur les données 
probantes et sélectionner 
celles qui s’avèrent les plus 
importantes et les plus 
réalisables en lien avec 
le champ d’activité ou le 
mandat de l’organisme ou 
du secteur gouvernemental.

���

PHASE 2 : points 
d’entrée pour agir 
Sélectionner le point 
d’entrée pour l’action 
en lien avec le champ 
d’activité et le mandat 
de l’organisme 
ou du secteur 
gouvernemental.

Consulter les exemples 
d’indicateurs suggérés dans le 
Guide. Déterminer s’il faut en 
inclure d’autres dans le plan 
d’évaluation de l’initiative afin 
d’obtenir une analyse plus 
détaillée, plus riche ou pour 
cerner des lacunes possibles et 
des conséquences involontaires. 
Utiliser ou ajuster les indicateurs 
du Guide dans le but de mieux 
évaluer l’initiative. Penser à 
définir d’autres indicateurs issus 
de la littérature ou à en créer de 
nouveaux axés sur l’organisme, 
au besoin. 

���

Comparer les indicateurs 
suggérés dans le plan 
d’évaluation de l’initiative à 
ceux du Guide. Utiliser les 
indicateurs énumérés ou 
les ajuster, en sélectionner 
d’autres issus de la 
littérature ou en élaborer 
de nouveaux axés sur 
l’organisme si le plan 
d’évaluation original est mis 
à jour.

�

Utiliser la liste d’indicateurs 
pour guider l’élaboration de 
l’évaluation de l’initiative ou 
le plan d’évaluation. Adopter 
ou modifier les indicateurs 
du Guide, en choisir d’autres 
dans la littérature ou en 
préparer de nouveaux axés 
sur l’organisme qui répondent 
mieux aux questions de 
l’évaluation des initiatives. 

�

Réfléchir à la capacité de 
l’organisme ou du secteur 
gouvernemental d’ajuster des 
stratégies en cours, au besoin.

Si cela s’avère pertinent et faisable, 
définir d’autres cibles et stratégies 
fondées sur les données probantes 
pour les mêmes points d’entrée 
pour agir, ou d’autres, qui peuvent 
être intégrées à l’initiative.

Si cela s’avère pertinent, établir ou 
consolider des partenariats avec 
d’autres organismes, secteurs 
gouvernementaux et représentants 
communautaires afin de collaborer 
à l’atteinte de cibles et à la 
réalisation de stratégies fondées 
sur des données probantes qui 
peuvent mettre en valeur l’initiative, 
en améliorer l’efficience, l’efficacité 
et la durabilité.

Dans le cas des initiatives avec 
partenaires, penser à utiliser 
des indicateurs communs qui 
permettent de comprendre l’impact 
collectif des efforts de chaque 
partenaire.

CONCEPTION

MISE EN ŒUVRE

ÉVALUATION

ÉTAPES

PHASE 4 :
stratégies

PHASE 5 :
 indicateurs

�

�

�

�
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Auditoires cibles
Qui devrait se servir du Guide?
Nous comprenons que des initiatives qui ciblent diverses dimensions 
des conditions de vie (p. ex., pauvreté, discrimination, abordabilité 
des frais bancaires) peuvent avoir un impact réel ou perçu sur les 
circonstances financières individuelles. Par conséquent, ce Guide 
s’adresse à des utilisateurs de divers paliers gouvernementaux 
(fédéral, provincial, territorial, étatique et municipal), du secteur 
privé ou d’organismes à but non lucratif qui œuvrent dans des 
domaines différents ayant une incidence directe ou indirecte sur la 
tension financière ou le bien-être financier (p. ex., industrie de la 
finance, services d’emploi et de formation, organisations caritatives 
qui aident les victimes de violence et d’abus, entre autres).

Responsables, décideurs et praticiens peuvent se servir de ce 
Guide pratique pour appuyer leurs décisions en ce qui a trait aux 
types d’initiatives qui abordent le mieux la tension financière et qui 
favorisent le bien-être financier dans leurs contextes. Ils peuvent 
l’utiliser pour définir des indicateurs servant à faire le suivi du 
progrès ou à évaluer les résultats de ces actions.

Le Guide vise aussi à alimenter la recherche, notamment pour 
dresser le plan de stratégies en place et les comparer, qu’elles 
se déroulent au sein d’une juridiction ou entre plusieurs, afin de 
déterminer les lacunes des efforts actuels; la liste d’indicateurs, 
quant à elle, peut aider à faire le suivi d’initiatives précises ou 
d’influences à l’échelle du système en matière de tension financière 
et de bien-être financier et à les évaluer.

Pertinence
Pourquoi se servir du Guide de stratégies et 
d’indicateurs? En quoi est-il pertinent pour 
notre organisation?
Les cibles, stratégies fondées sur les données probantes et 
indicateurs de processus et de résultat peuvent guider les actions des 
organismes et des gouvernements lorsqu’il est question d’aborder les 
causes ou les conséquences de la tension financière et d’un mal-être 
financier. Le Guide aide à :

•	 Définir des buts, des priorités et un plan d’action.

•	 Comprendre les facteurs en lien direct ou indirect avec la 
tension financière ou le mal-être financier, lesquels peuvent ne 
pas avoir été pris en considération à l’étape de la conception ou 
de la mise en œuvre des initiatives ou avoir changé depuis la 
création de ces dernières.

•	 Recenser les causes proximales, intermédiaires et distales de la 
tension financière ou du mal-être financier.

•	 Anticiper les conséquences involontaires des initiatives et  
s’en occuper.

•	 Constituer un dossier pour agir qui comprend l’information  
en appui aux discussions portant sur le budget et l’allocation  
de ressources.

•	 Cerner les lacunes de diverses approches.

•	 Indiquer les occasions de créer des partenariats solides et efficaces 
entre les organismes, secteurs gouvernementaux et représentants 
des collectivités qui partagent des objectifs et des buts.

•	 Évaluer le progrès et la réussite des initiatives.
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Travaux à venir
Quelle est la suite? 
Fort de la ratification de la conception du Guide par le panel 
d’experts, nous nous concentrerons désormais à la validation de 
son applicabilité dans la pratique quotidienne afin d’en consolider 
la pertinence et la signification. Pour ce faire, nous continuons 
à créer des occasions d’engagement à l’intention des experts 
de la communauté et d’organismes professionnels ainsi que de 
représentants des divers paliers gouvernementaux (municipal, 
provincial, territorial, étatique et fédéral) afin d’alimenter le Guide. 

Les travaux à venir créeront des modèles logiques pour illustrer 
comment le Guide peut être utilisé par divers acteurs, seuls 
ou en partenariat avec d’autres acteurs organisationnels, 
communautaires et gouvernementaux. Ce travail peut se traduire 
par un perfectionnement du Guide pour en améliorer davantage 
l’applicabilité et l’utilité. Il s’agit d’un document « vivant » qui sera 
revu afin de s’ajuster aux besoins particuliers des organismes et 
des gouvernements qui ciblent des enjeux précis (p. ex., itinérance, 
éducation) ou des groupes de population (p. ex., communautés 
racialisées, femmes âgées).

 

15
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GOUVERNEMENT (TOUS LES PALIERS)

Ce domaine cible les actions structurelles entreprises par les gouvernements par 
le biais de systèmes de gouvernance des secteurs public et privé. Il fait référence 
aux politiques macroéconomiques, publiques et sociales et à leurs structures de 

pouvoir sous-jacentes.

16CENTRE FOR HEALTHY COMMUNITIES | CENTRE FOR HEALTHY EQUITY TRAINING, RESEARCH AND EVALUATION
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Secteur bancaire Les gouvernements élaborent des politiques et 
des réglementations efficaces qui encouragent 
les établissements financiers à offrir des 
services bancaires accessibles et abordables 
aux groupes défavorisés afin de satisfaire leurs 
besoins uniques, notamment des objectifs 
financiers à court et à long terme.

•	 Conformité des établissements financiers aux réglementations gouvernementales
•	 Conformité des établissements financiers aux contrôles internes définis par la 

politique gouvernementale 
•	 Niveaux de mauvaise gestion financière, d’abus ou de fraude à l’échelle individuelle
•	 Accessibilité numérique aux opérations bancaires (p. ex., pour les personnes ayant 

un accès limité à Internet ou en situation de handicap)
•	 Distribution géographique des succursales bancaires (p. ex., stratifiées par 

quartiers)
•	 Abordabilité des services bancaires
•	 Tendances en matière de coûts des transactions financières
•	 Capacité perçue d’une personne à combler des besoins financiers uniques (p. ex., 

stratifiée selon l’âge)
•	 Capacité perçue d’une personne à atteindre ses objectifs financiers à court terme 

(p. ex., parmi les groupes défavorisés)
•	 Capacité perçue d’une personne à atteindre ses objectifs financiers à moyen et à 

long terme (p. ex., parmi les groupes défavorisés)

Marché immobilier Les gouvernements réglementent et 
surveillent le marché immobilier afin de 
protéger les acheteurs des prêts à haut risque 
et abusifs.

•	 Pourcentage de propriétaires ou de locataires qui paient plus de 30 % de leur 
revenu avant impôt en logement (p. ex., services publics, taxes foncières et 
paiements hypothécaires)

•	 Tension au sein des ménages (utiliser un seuil comme les coûts liés au logement 
composant plus de 30 % du revenu disponible [ou brut] d’un ménage et les 
ménages qui comptent parmi les 40 % inférieurs de l’échelle de distribution des 
revenus [p. ex., stratifiés par propriétaires, locataires publics et locataires privés])

•	 Tension extrême au sein des ménages (utiliser un seuil comme les coûts liés au 
logement composant plus de 50 % du revenu disponible [ou brut] et les ménages 
qui comptent parmi les 40 % inférieurs de l’échelle de distribution des revenus [p. 
ex., stratifiés par propriétaires, locataires publics et locataires privés])

Les gouvernements réglementent la valeur 
des terrains, la croissance incontrôlée du prix 
des propriétés et la pénurie de logements afin 
de permettre à tous de passer de locataire à 
propriétaire.

•	 Taux d’accession à la propriété
•	 Taux d’accession à la location
•	 Pourcentage de personnes qui passent de locataires à propriétaires
•	 Taux d’inoccupation des logements locatifs
•	 Tendances en matière de prix des maisons par quartier

Améliorer la réglementation, la surveillance et le financement  
de politiques et de systèmes macroéconomiques
Améliorer l’efficacité et l’impact de la réglementation et de la surveillance gouvernementales 
du secteur financier, du marché de l’immobilier et des marchés de l’emploi et de la main-
d’œuvre. Vérifier le caractère adéquat des fonds aux fins d’actions durables.

GOUVERNEMENT (TOUS LES PALIERS)
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Marché immobilier Les gouvernements aident à accroître la 
disponibilité et à améliorer l’abordabilité de 
diverses options en matière de logement pour 
tous les quartiers, même les plus riches.

•	 Disponibilité de financement public en appui aux projets de logement abordable 
dans les quartiers à revenu faible, moyen et élevé

•	 Pénurie d’unités abordables
•	 Variété d’options de logement abordable (p. ex., duplex et maisons d’allées) dans 

les quartiers à revenu faible, moyen et élevé
•	 Révisions des règlements de zonage des résidences unifamiliales

Les gouvernements élaborent des politiques 
et des règlements qui encouragent les projets 
immobiliers sécuritaires, abordables, et les 
offrent, dans des emplacements souhaitables 
et accessibles (p. ex., près des services publics, 
dispersés à l’échelle de la municipalité).

•	 Conformité aux règlements en matière de logement sécuritaire, abordable et 
accessible (p. ex., gouvernements locaux, offices d’habitation et organismes de 
projets immobiliers)

•	 Nombre/pourcentage d’offices d’habitation et de promoteurs immobiliers 
réglementés à la suite de contrôles internes définis par la politique 
gouvernementale

•	 Nombre/pourcentage d’options de logement abordable dans divers quartiers 
prisés (p. ex., emplacement central ou pratique)

•	 Densité de la population

Les gouvernements subventionnent le revenu 
ou le logement (p. ex., suppléments pour la 
location, prêts hypothécaires sans intérêt) pour 
assurer une sécurité à long terme en matière 
de logement.

•	 Durée moyenne de séjour unique dans un refuge (p. ex., pour enfants, jeunes et 
adultes)

•	 Pourcentage d’utilisateurs de refuge comptant plus d’un séjour par année
•	 Taux d’occupation des refuges d’urgence et temporaires
•	 Taux d’itinérance
•	 Coûts associés au relogement d’une personne en situation d’itinérance
•	 Nombre de ménages sur les listes d’attente pour obtenir un logement 

subventionné par le gouvernement
•	 Listes d’attente de logement social pour les personnes en situation de handicap
•	 Nombre de personnes placées en logement à long terme
•	 Disponibilité de plans d’achat immobilier abordables, comme les programmes de 

propriétés partagées
•	 Perception individuelle du degré de facilité du processus de demande des 

programmes d’achat immobilier, comme ceux de propriétés partagées

Les gouvernements réglementent 
l’antidiscrimination dans les politiques de 
logement (p. ex., empêcher les propriétaires 
de refuser la location à des personnes qui 
reçoivent des suppléments pour le logement).

•	 Nombre/pourcentage d’options de logement inclusives, abordables pour les 
personnes en situation de handicap

•	 Nombre/pourcentage de gouvernements municipaux qui ont abordé la question de 
la discrimination fondée sur l’âge des enfants dans les règlements locatifs

•	 Nombre/pourcentage de familles avec enfants qui ont rapporté s’être trouvé un 
logement abordable, inclusif dans les habitations à unités multiples 

•	 Disponibilité de lois de non-discrimination qui protègent les personnes qui 
reçoivent des suppléments pour location et des soutiens au revenu
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Marché immobilier Les gouvernements offrent du financement 
pour la construction de logement social.

•	 Disponibilité de financement pour les projets de logement social 
•	 Disponibilité/offre d’unités de logement social relative aux besoins de la 

population
•	 Temps d’attente moyen de réponse aux demandes à un programme de logement 

social

Les gouvernements investissent dans diverses 
options relatives au logement social et 
encouragent les fournisseurs privés à offrir 
un logement aux groupes défavorisés (p. ex., 
personnes âgées, personnes handicapées ou 
familles à faible revenu).

•	 Disponibilité d’unités de logement abordable pour les groupes défavorisés 
•	 Diversité des unités de logement abordable (p. ex., multiplexes, tours à 

condominiums) pour les groupes défavorisés

Marché de l’emploi et 
de la main-d’œuvre 

Les gouvernements élaborent un cadre de 
travail réglementaire, ou en révisent un, 
pour assurer et faire respecter les droits de 
la personne, les protections sociales et en 
matière de travail et les avantages pour tous 
les travailleurs, avec un accent mis sur les bas 
salaires, les contrats précaires (p. ex., travail à 
temps partiel) et les populations habituellement 
surreprésentées parmi ces groupes (p. ex., les 
personnes moins éduquées ou en situation de 
handicap).

•	 Nombre/pourcentage de travailleurs au salaire minimum
•	 Tendances au chapitre de la rémunération parmi les travailleurs à bas salaires (p. 

ex., ceux du secteur agricole, des services de nettoyage ou de tourisme d’accueil)
•	 Valeurs nominales des salaires minimaux
•	 Nombre/pourcentage de personnes qui travaillent dans des conditions précaires, 

non sécuritaires (p. ex., groupes défavorisés)
•	 Disponibilité de mécanismes pour dénoncer des conditions de travail abusives ou 

exploitantes
•	 Accès facile à des mécanismes pour dénoncer des conditions de travail abusives 

ou exploitantes 
•	 Nombre d’actions d’application au fil du temps
•	 Nombre d’inspections régulières sur place
•	 Disponibilité d’enquêtes anonymes pour les travailleurs au sujet des conditions de 

travail
•	 Disponibilité de mécanismes de partage de données anonymisées dans le but 

d’offrir des données probantes en appui aux actions en matière de stabilité 
d’emploi

Les gouvernements s’assurent que tous les 
travailleurs des secteurs publics et privés 
ont accès à des régimes de retraite, à des 
indemnités d’assurance et à des dispositions 
de congé. Lorsque le secteur public fait preuve 
de transparence en matière de régimes de 
rémunération, qu’il les rend accessibles 
et qu’il les divulgue régulièrement, il aide 
les travailleurs du secteur privé lors de 
négociations.

•	 Proportion de travailleurs du secteur privé membres d’un syndicat par rapport à 
ceux du secteur public

•	 Degré de transparence en ce qui a trait aux régimes de rémunération du secteur 
public 

•	 Tendances des avantages non liés au salaire (p. ex., couverture) dans le secteur 
privé

•	 Inégalités au chapitre des avantages non liés au salaire entre les travailleurs du 
secteur public et privé
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Soins de santé, y 
compris les services 
en lien avec les soins 
de santé (p. ex., soins 
dentaires et pharma-
ceutiques)

Les gouvernements offrent un financement 
public substantiel pour une couverture 
de soins de santé universelle et utilisent 
les fonds efficacement pour assurer un 
accès équitable à des services de santé de 
qualité supérieure, et ce, sans frais ou à un 
coût abordable, ainsi qu’à une protection 
financière pour tous. 

Dans les pays dotés de systèmes de santé universels financés par l’état :
•	 Degrés de satisfaction des personnes admissibles (p. ex., citoyens) en ce qui a trait à la 

qualité des services de soins de santé
•	 Niveau de difficulté perçu par les personnes quant à l’accès aux services de soins de santé 

(p. ex., admissibilité aux services)
•	 Nombre/pourcentage de gouvernements disposant d’outils en matière de politiques 

réglementaires et financières pour les services essentiels 
•	 Nombre/pourcentage de personnes non admissibles au système de soins de santé 

universel (p. ex., résidents non citoyens) qui rapportent avoir accès à des services de santé 
de qualité supérieure à faible coût

•	 Capacité perçue à rencontrer les coûts liés à la santé parmi les personnes inadmissibles au 
système de soins de santé universel, stratifiée par statut socioéconomique

•	 Tendances au chapitre des débours en santé parmi les personnes non admissibles au 
système de soins de santé universel

•	 Nombre/pourcentage de personnes non admissibles au système de soins de santé 
universel qui disent avoir peur des frais associés au recours aux soins de santé 

•	 Inégalités entre les groupes admissibles et non admissibles en ce qui a trait à leur état de 
santé, à l’utilisation des services de soins de santé et les dettes liées à la santé

Améliorer l’offre, la réglementation et le financement des services 
de soins, d’éducation et de transport
Faire en sorte que les gouvernements surveillent et réglementent les services essentiels 
de qualité concernant les soins (p. ex., soins aux enfants, soins de santé), l’éducation et les 
transports et offrent un niveau de financement adéquat pour ces services.

GOUVERNEMENT (TOUS LES PALIERS)
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Soins de santé, y 
compris les services 
en lien avec les soins 
de santé (p. ex., soins 
dentaires et pharma-
ceutiques)

Les gouvernements offrent un financement 
public substantiel pour une couverture 
de soins de santé universelle et utilisent 
les fonds efficacement pour assurer un 
accès équitable à des services de santé de 
qualité supérieure, et ce, sans frais ou à un 
coût abordable, ainsi qu’à une protection 
financière pour tous. 

Dans les pays dotés de systèmes publics (non) universels ou d’assurance privée :
•	 Nombre/pourcentage de gouvernements disposant de contrôles réglementaires efficaces 

qui font en sorte que les actions des organismes à but lucratif et non lucratif sont en 
harmonie avec l’intérêt du public et les objectifs en matière de santé, particulièrement 
quant à la qualité, aux coûts et à l’accès aux services de santé

•	 Nombre de pays qui réglementent le secteur privé et dont la capacité réglementaire est 
bonne pour assurer une gestion stricte et une protection financière dans le secteur des 
soins de santé

•	 Moyenne des dépenses d’un ménage en soins de santé, stratifiée par statut 
socioéconomique

•	 Difficulté financière individuelle perçue associée au recours aux services de soins de 
santé privés

•	 Inégalités sanitaires entre les patients du secteur privé et ceux du secteur public en 
matière de soins de santé

•	 Inégalités financières en matière de santé entre les patients du secteur des soins de 
santé privé et ceux du secteur public

•	 Nombre/pourcentage de visites au service des urgences, stratifiés par statut 
socioéconomique

•	 Nombre/pourcentage d’hospitalisations pédiatriques évitables par années, stratifiés par 
statut socioéconomique

•	 Coût moyen d’une admission au service des urgences
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Soins de longue 
durée (c.-à-d., 
soins infirmiers, 
résidences 
et services 
communautaires et  
à domicile)

Les gouvernements offrent un financement 
public substantiel pour offrir des soins 
de longue durée sans frais ou hautement 
subventionnés et utilisent les fonds 
efficacement pour assurer un accès équitable 
aux soins de santé de longue durée de qualité à 
toutes les personnes qui en ont besoin.  

•	 Nombre d’établissements de soins infirmiers et de résidences de qualité 
supérieure, publics, sans but lucratif (sans frais ou à coût abordable) en fonction 
de la population et de la répartition géographique

•	 Perception individuelle quant à l’accès à des soins infirmiers et à des résidences 
de qualité supérieure, publics, sans but lucratif (sans frais ou à coût abordable)

•	 Nombre de services à domicile ou communautaires de qualité supérieure, publics, 
sans but lucratif (sans frais ou à coût abordable) en fonction de la population et de 
la répartition géographique 

•	 Disponibilité/fourniture de résidences de soins de longue durée en fonction des 
besoins locaux

•	 Nombre de services à domicile ou communautaires, stratifié par région de 
résidence

•	 Nombre/pourcentage de personnes aidées par des services à domicile ou 
communautaires

•	 Nombre/pourcentage de participants qui sentent que les services à domicile et 
communautaires les aident à rester dans leur communauté et à vivre leur vie 
pleinement

•	 Nombre d’options de soins de longue durée abordables pour les personnes âgées 
et handicapées, stratifié par lieu de résidence

•	 Durée de l’attente et longueur des listes d’attente pour obtenir une place en 
résidence de soins de longue durée

•	 Inégalité socioéconomique dans le recours aux soins de longue durée
•	 Fardeau de la fourniture de soins (p. ex., parmi les femmes)
•	 Fossé entre les genres dans la participation à la main-d’œuvre (stratifié par 

catégories de profession)
•	 Fossé des genres en matière de revenu
•	 Qualité de niveau de vie parmi les personnes ayant besoin de soins longue durée 

et leurs familles/soignants
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Soins de longue 
durée (c.-à-d., 
soins infirmiers, 
résidences 
et services 
communautaires et  
à domicile)

Les gouvernements réglementent et surveillent 
les normes et pratiques en matière de 
fourniture de soins de longue durée ainsi que la 
capacité administrative d’en assurer la qualité 
supérieure.

•	 Nombre/pourcentage de patients/résidents et de familles/soignants qui 
rapportent l’uniformité et la continuité des soins

•	 Nombre/pourcentage des gouvernements qui recueillent et analysent 
systématiquement des données désagrégées sur les résultats sanitaires, sociaux 
et financiers en lien avec les services de soins de longue durée

•	 Nombre/pourcentage de gouvernements qui produisent des rapports d’analyse 
de données périodiques avec des conclusions mises à jour et désagrégées sur les 
résultats sanitaires, sociaux et financiers parmi les personnes qui reçoivent des 
services de soins de longue durée

•	 Nombre/pourcentage de gouvernements qui soumettent des recommandations 
fondées sur les données probantes, qui définissent les étapes menant à des 
améliorations de la qualité, des options, de l’accessibilité et de l’équité des 
services de soins de longue durée 

•	 Nombre/pourcentage de gouvernements qui réalisent des évaluations 
normalisées et périodiques de la qualité sur place ainsi que des inspections 
sanitaires 

•	 Nombre/périodicité des inspections sanitaires (p. ex., stratifiés par type 
d’établissement ou de service)

•	 Difficulté perçue par les personnes en ce qui a trait à l’accès aux découvertes 
issues des évaluations de la qualité des services

•	 Proportion membre du personnel et patient/résident
•	 Nombre/pourcentage de services de soins de longue durée qui satisfont aux 

normes de sécurité et de qualité
•	 Nombre/pourcentage d’accidents évitables (p. ex., chutes) et de problèmes de 

santé (p. ex., infections urinaires) parmi les patients/résidents
•	 Nombre/pourcentage d’établissements et de services tenus responsables de 

la mauvaise qualité des soins (p. ex., stratifiés par type d’établissement ou de 
service)

Les gouvernements réglementent et surveillent 
les établissements privés à but lucratif de soins 
de longue durée pour en assurer l’abordabilité 
et la qualité supérieure des services.
Les gouvernements rendent responsables les 
établissements privés à but lucratif d’investir 
des fonds publics dans des soins de meilleure 
qualité afin de réduire les profits.

•	 Inégalités financières entre les utilisateurs de services de longue durée privés à 
but lucratif et ceux des services de soins de longue durée publics sans but lucratif 
(sans frais ou abordables)

•	 Inégalités au chapitre de la santé entre les utilisateurs de services de longue 
durée privés à but lucratif et ceux des services de soins de longue durée publics 
sans but lucratif (sans frais ou abordables)

•	 Taux de mortalité et d’hospitalisation des établissements de soins de longue 
durée privés à but lucratif

•	 Proportion membre du personnel et patient/résident dans les établissements de 
soins de longue durée privés à but lucratif

•	 Tendances au chapitre de la distribution de médicaments antipsychotiques dans 
les établissements de soins de santé de longue durée à but lucratif

•	 Frais mensuels moyens des établissements privés à but lucratif
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Soins des enfants et 
expériences en petite 
enfance  

Les gouvernements ont une compréhension 
claire du rôle essentiel des soins des enfants, 
qu’ils s’agissent de soins subventionnés 
ou gratuits, en matière de développement 
économique, de réduction de la pauvreté et de 
promotion du bien-être financier. 

•	 Tendance en matière de dépenses publiques en soins des enfants
•	 Fardeau relatif aux soins des enfants, classé par sexe/genre (p. ex., préparation 

des repas et alimentation, soins, formation et éducation des enfants)
•	 Nombre/pourcentage des parents/gardiens qui ont entrepris une formation ou 

un programme de formation (c.-à-d., recherche d’occasions de poursuivre des 
études supérieures)

•	 Tendances en matière de revenu du ménage au fil du temps
•	 Participation des femmes à la main-d’œuvre (particulièrement pour les familles 

avec de jeunes enfants)
•	 Fossé des genres en ce qui a trait au revenu

Les gouvernements fournissent des 
subventions pour les soins des enfants.

•	 Nombre/pourcentage de familles qui rapportent avoir accès à des espaces 
sécuritaires de soins des enfants de qualité supérieure, fiables et pouvoir se les 
permettre; stratifiés par statut socioéconomique

Les gouvernements fournissent des crédits 
d’impôt et des prestations pour enfant (p. ex., 
allocation familiale).

•	 Tension financière perçue par les familles avec enfants de moins de 6 ans
•	 Taux d’emploi chez les parents et gardiens (p. ex., stratifié par sexe, genre)
•	 Impact évalué de la participation au programme sur le revenu annuel du ménage

Les gouvernements abordent les obstacles 
reliés au temps qui ne sont pas compatibles 
avec les horaires de travail des soignants (p. ex., 
mesures incitatives pour offrir des soins des 
enfants aux horaires flexibles et non standards).

•	 Proportion de fournisseurs de soins des enfants qui offrent des horaires de soins 
abordables, de qualité supérieure non standards

•	 Nombre/pourcentage de parents/gardiens dont l’horaire de travail n’est pas 
standard ou qui est imprévisible qui rapportent avoir trouvé des services de soins 
des enfants abordables, de qualité supérieure qui répondent à leurs besoins 

•	 Nombre moyen d’heures de travail (non) rémunérées par semaine, stratifié par 
sexe et genre
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Soins des enfants et 
expériences en petite 
enfance

Les gouvernements investissent en soins pour 
la petite enfance afin de favoriser la santé 
des enfants et leur développement et d’avoir 
des effets positifs à long terme sur l’avenir 
économique des enfants.

•	 Disponibilité de soins pour la petite enfance avec permis, de qualité supérieure 
par région (p. ex., région à faible revenu)

•	 Ratio membres du personnel et enfant
•	 Tendances en matière de résultat pour la petite enfance comme la résolution 

de problème, le développement du langage et l’autonomie (p. ex., stratifiées par 
statut socioéconomique et race/ethnicité)

•	 Perceptions des parents quant aux expériences des enfants pendant la petite 
enfance, comme la diète, l’affection parentale et l’environnement réconfortant (p. 
ex., stratifiées par statut d’immigrant)

•	 Nombre/pourcentage d’enfants qui vivent un modèle d’avantages cumulatifs au 
cours des premières années de leur vie

•	 Probabilité accrue que les enfants jouissent de meilleures conditions d’emploi et 
d’un meilleur revenu plus tard (p. ex., revenu familial) 

•	 Amélioration du statut économique chez les enfants issus de contexte à faible 
revenu

•	 Mobilité intergénérationnelle de la distribution du revenu (c.-à-d., probabilité que 
l’enfant se retrouve dans le même quintile que ses parents)

•	 Transmission intergénérationnelle de la situation professionnelle
•	 Désavantages socioéconomiques intergénérationnels (p. ex., stratifiés par statut 

socioéconomique)

Les gouvernements établissent des normes 
d’abordabilité et de distribution de permis, et 
les font respecter, dans les centres de soins des 
enfants.

•	 Coût annuel moyen des soins des enfants
•	 Nombre/pourcentage de parents/gardiens qui dépensent plus de 10 % du revenu 

brut du ménage en frais de soins des enfants
•	 Nombre/pourcentage des parents/gardiens qui rapportent pouvoir choisir, ou non, 

de faire participer leurs enfants à des programmes de soins des enfants parce 
qu’ils sont abordables (p. ex., stratifiés par ménage à faible revenu)

•	 Perceptions des parents/gardiens quant à leur capacité à choisir s’ils veulent 
participer à la main-d’œuvre, stratifiées par sexe et par genre

•	 Accès à une norme élevée et uniforme de soins des enfants (p. ex., stratifié par 
statut socioéconomique et race/ethnicité)
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Enseignement 
primaire et 
secondaire  

Les gouvernements financent un enseignement 
sans frais, de qualité supérieure abordable et 
l’offrent aux enfants.

•	 Schéma d’avantages cumulatifs dans la vie des enfants défavorisés qui vont à 
l’école

•	 Occasions pour les enfants de jouir de meilleures possibilités d’obtenir des 
emplois bien rémunérés et stables plus tard (particulièrement pour les enfants 
issus de contextes défavorisés)

•	 Occasions pour les enfants de jouir d’un meilleur bien-être financier alors qu’ils 
passent à l’âge adulte (particulièrement pour les enfants issus de contextes 
défavorisés)

Les gouvernements considèrent l’éducation 
comme un droit de la personne fondamental.

•	 Le gouvernement dépense en éducation publique
•	 Égalité-inégalité en matière d’accès à un enseignement de qualité supérieure  

(p. ex., stratifiée par contextes sociaux des enfants, identités et niveaux d’habileté)
•	 Résultats éducationnels des enfants (p. ex., expériences éducatives, compétences 

cognitives, habiletés d’analyse; stratifiés par revenu familial/du ménage)
•	 Nombre/pourcentage d’écoles disposant de programmes qui assurent les bases 

de connaissances financières et de capacité financière

Les gouvernements réglementent le système 
d’éducation pour en assurer les normes 
supérieures uniformes et l’équité en fonction du 
lieu.

•	 Inégalités en matière d’éducation de qualité supérieure dans les circonscriptions 
scolaires

•	 Financement d’école par circonscription scolaire
•	 Nombre/pourcentage de personnel compétent dans les écoles (p. ex., dans les 

quartiers à faible revenu)
•	 Taux de rotation des éducateurs (p. ex., stratifié par revenu du quartier)
•	 Taux de rétention (p. ex., stratifié par revenu du quartier)
•	 Ressources (p. ex., ordinateurs, livres) disponibles dans les écoles des quartiers à 

faible revenu et à revenu élevé
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Enseignement 
et formation 
postsecondaires  

Les gouvernements offrent des subventions 
aux personnes à faible revenu pour qu’elles 
obtiennent des diplômes ou des certificats 
d’établissements d’enseignement et de 
formation postsecondaires.

•	 Niveaux de scolarité atteints parmi les personnes à faible revenu
•	 Nombre/pourcentage de personnes à faible revenu qui disent se sentir 

encouragées et structurellement capables de poursuivre des études supérieures
•	 Nombre/pourcentage de jeunes en placement familial qui participent à des 

programmes d’enseignement et de formation postsecondaires

Les gouvernements consolident les cadres 
de travail réglementaires et la capacité 
administrative afin de surveiller et de faire 
appliquer les normes à l’échelle du système 
d’enseignement/de formation postsecondaire 
pour faire en sorte que les frais sont abordables 
et que les services d’éducation sont de qualité 
supérieure.

•	 Nombre/pourcentage d’établissements d’enseignement et de formation 
postsecondaires conformes à la réglementation

•	 Niveaux de dettes de prêt étudiant
•	 Taux de diplomation d’études/de formation postsecondaires (p. ex., stratifié par 

statut socioéconomique ou race/ethnicité)
•	 Nombre/pourcentage d’étudiants qui vivent une tension financière en raison des 

coûts liés à leur formation (p. ex., stratifiés par revenu du ménage)
•	 Nombre/pourcentage d’étudiants qui contemplent la possibilité de quitter les 

établissements postsecondaires pour des motifs financiers
•	 Taux d’abandon (p. ex., stratifié par statut socioéconomique et race/ethnicité)

Réseau de transport 
collectif  

Les gouvernements investissent dans 
l’infrastructure de transport intermodale afin 
d’améliorer la connectivité et la mobilité à 
l’intérieur des villes et entre elles, y compris 
le financement pour le secteur privé voulant 
améliorer le système de transport collectif.

•	 Tendances en matière de bouchons de circulation
•	 Tendances en matière d’accidents et de décès de piétons, de cyclistes et 

d’événements liés à la circulation
•	 Nombre/pourcentage d’arrêts d’autobus, distribués par quartier
•	 Taux de pollution atmosphérique, en fonction des quartiers au revenu élevé et 

faible
•	 Taux de pollution par le bruit, en fonction des quartiers au revenu élevé et faible
•	 Connectivité et densité du réseau de transport

Par le biais de mécanismes réglementaires, 
les gouvernements s’assurent que les services 
de transport collectif sont abordables, fiables, 
pratiques et qu’ils répondent aux besoins de 
personnes ayant des niveaux d’habileté divers.

•	 Pourcentage du revenu du ménage dépensé en transport, par type de moyen 
de transport (p. ex., utilisation d’un véhicule privé, d’un transport actif ou du 
transport collectif)

•	 Durée des déplacements selon les répondants, par type de moyen de transport
•	 Taux d’achalandage du transport collectif
•	 Nombre/pourcentage de personnes à faible revenu admissibles à une carte 

mensuelle pour le transport collectif
•	 Perceptions de l’accessibilité au transport collectif parmi les personnes en 

situation de handicap
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Concentrations de 
privilège et d’iniquité

Les programmes et services gouvernementaux 
réduisent les droits des personnes et des 
familles déjà privilégiées (p. ex., avantages 
fiscaux pour les familles avec deux parents). 
Des initiatives font en sorte que les groupes 
les plus défavorisés ont accès aux mêmes 
prestations ou à des prestations supérieures 
que les groupes les moins défavorisés.

•	 Transmission intergénérationnelle de désavantage socioéconomique
•	 Mobilité intergénérationnelle des revenus (p. ex., stratifiée par revenu familial)
•	 Mobilité intergénérationnelle de l’éducation (p. ex., stratifiée par revenu 

familial)
•	 Écart socioéconomique entre les familles monoparentales et celles 

biparentales

Approches  
« ciblées » vs celles 
« proportionnelles » 
ou « ciblées dans les 
approches  
universelles » 

Les gouvernements étudient les conséquences 
involontaires potentielles de politiques et de 
programmes ciblés (p. ex., stigmatisation et 
discrimination des bénéficiaires, impact limité 
sur les iniquités, accent restreint mis sur 
les effets des causes et sous-évaluation des 
politiques de solidarité en financement public) 
et passent à des approches « proportionnelles » 
ou « ciblées dans les approches universelles ».

•	 Proportion de politiques et de programmes ciblés par rapport à ceux de nature 
universelle

•	 Niveaux d’acceptation de l’imposition pour soutenir les politiques et 
programmes financés à l’aide des fonds publics

•	 Nombre/pourcentage de contribuables qui acceptent que les impôts servent 
à soutenir la fourniture de services de transport collectif (p. ex., stratifiés par 
revenu du ménage)

Les gouvernements et organismes utilisent 
une approche combinée de stratégies ciblées 
et universelles (universalisme proportionnel 
ou ciblé dans les approches universelles) pour 
obtenir une distribution équitable des avantages 
à tous les niveaux socioéconomiques, en 
fonction des besoins de la population.

•	 Nombre de politiques et de programmes qui font référence à l’inclusion dans 
leur mission ou leurs buts

•	 Proportion de politiques et de programmes qui définissent des plans pour 
aborder les causes structurelles de la tension financière et du mal-être 
financier

•	 Proportion de politiques et de programmes qui mettent l’accent sur le 
rééquilibre du pouvoir et des ressources

Accorder la priorité aux politiques fondées sur la redistribution
et de type universel
Créer et améliorer des politiques fondées sur l’équité qui redistribuent la richesse ou qui 
couvrent le spectre socioéconomique. De telles politiques avantagent considérablement 
les personnes défavorisées (p. ex., taxation progressive, revenu de base universel, 
augmentation de la rente de retraite minimale).

GOUVERNEMENT (TOUS LES PALIERS)
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Approches  
« ciblées » vs celles 
« proportionnelles » 
ou « ciblées dans les 
approches  
universelles » 

Les gouvernements et organismes 
améliorent les prestations à tous les niveaux 
socioéconomiques afin qu’elles soient 
proportionnelles au niveau du désavantage (c.-
à-d., approche d’universalisme proportionnel).

•	 Nombre/pourcentage de personnes dont le revenu provient de programmes d’aide 
sociale (p. ex., stratifiés par catégories de revenu du ménage)

•	 Niveaux de pauvreté (p. ex., stratifiés par catégorie de revenu du ménage)
•	 Tendances en matière d’inégalités socioéconomiques

Les gouvernements et organismes offrent des 
prestations supplémentaires aux personnes 
plus défavorisées (c.-à-d., ciblée dans une 
approche universelle).

•	 Changements du nombre/pourcentage de bénéficiaires qui vivent sous le seuil de 
la pauvreté

•	 Réductions de point de pourcentage en pauvreté pour les bénéficiaires du 
programme

•	 Revenus issus de l’aide sociale (p. ex., parmi les groupes les plus défavorisés)
•	 Part des personnes dont plus de la moitié du revenu est issue de programmes 

d’aide sociale (p. ex., stratifiée par catégories de revenu du ménage)

Imposition 
progressive

Les gouvernements adoptent un système 
d’imposition progressive pour améliorer les 
politiques universelles et fondées sur l’équité et 
pour redistribuer les richesses afin de soutenir 
l’équité sanitaire, économique et sociale. 

•	 Impôts payés par les plus fortunés
•	 Tendances en matière de dépenses gouvernementales, particulièrement en 

protection sociale
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Offrir un financement durable aux programmes et aux services
Assurer un soutien financier public continu pour soutenir le fonctionnement de 
l’infrastructure de service d’organismes et de gouvernements, et ce, en ciblant les 
domaines qui touchent, directement ou indirectement, les circonstances financières 
des gens.

GOUVERNEMENT (TOUS LES PALIERS)
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR

CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Services sociaux Les gouvernements offrent un soutien financier 
constant aux initiatives pour en améliorer 
l’efficacité tout en s’assurant que les activités 
ne sont pas troublées et que les services sont 
offerts.

•	 Nombre de programmes de subventions relativement aux besoins de la population 
•	 Somme du financement gouvernemental par année

Programmes de 
capacité financière 
(c.-à-d., attitude, 
connaissances, 
compétences et auto-
efficacité à gérer 
l’argent au quotidien) 

Les gouvernements offrent financements 
et lignes directrices aux programmes de 
capacité financière qui traduisent une approche 
holistique à la tension financière et au bien-
être financier ainsi que la mise en application 
de principes axés sur l’utilisateur en ce qui a 
trait à la conception, à la mise en œuvre et à 
l’évaluation des initiatives.

•	 Nombre/pourcentage de programmes de capacité financière qui utilisent des 
indicateurs de performance clés pour mesurer la réussite (p. ex., changement de 
la capacité financière des participants, autoévaluée ou mesurée) qui vont au-delà 
des priorités du bailleur de fonds (p. ex., taux de participation) et qui prennent en 
considération plusieurs aspects de la vie des gens

•	 Nombre/pourcentage de programmes de capacité financière qui abordent les 
déterminants sociaux et structurels des circonstances financières des gens
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CULTURE ORGANISATIONNELLE ET POLITIQUE

Ce domaine cible les processus qui ont trait à la réalisation et à la durabilité 
d’actions gouvernementales, organisationnelles et communautaires. Il doit prendre 

en considération la culture organisationnelle et les dynamiques du pouvoir.
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Compréhension 
qu’ont les gens des 
prestations, des 
programmes et des 
services

Les initiatives définissent les lacunes en matière 
d’information et de mauvaise connaissance des 
prestations, des programmes et des services, 
et les abordent, pour s’assurer que les groupes 
admissibles y accèdent lorsqu’ils en ont besoin.

•	 Disponibilité de l’information relative aux prestations, aux programmes et aux 
services

•	 Degrés de difficulté perçus pour accéder à l’information relative aux prestations, 
aux programmes et aux services

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui utilisent des formats et des modes 
différents (p. ex., brochures, publicités télévisées, médias sociaux) pour 
présenter l’information relative aux prestations, aux programmes et aux services

•	 Nombre/pourcentage de personnes admissibles qui sont au courant des 
prestations, des programmes et des services

Les initiatives s’assurent que l’information 
relative aux prestations, aux programmes et aux 
services est facilement disponible, et ce, dans 
les langues pertinentes selon la population et le 
contexte.

•	 Disponibilité de la documentation informative en diverses langues, appropriée 
pour les populations ciblées par les prestations, programmes et services

•	 Proportion du personnel qui affirme que leurs organismes ont recours à des 
services linguistiques pour mieux aider leurs clients

•	 Inégalités dans la réalisation des résultats qui intéressent les personnes 
provenant de contextes linguistiques divers

•	 Niveaux d’inscription aux prestations, aux programmes et aux services

Les initiatives prennent en considération les 
niveaux de littératie et de capacités linguistiques 
afin d’améliorer l’accessibilité à l’information 
relative aux politiques et aux prestations d’aide 
sociale, en mettant l’accent sur les locuteurs 
non natifs et les personnes ayant un faible 
niveau d’instruction.

•	 Disponibilité de l’information relative aux prestations, aux programmes et aux 
services écrite en langage clair (p. ex., niveau de lecture équivalent à la 8e année 
ou inférieur)

•	 Proportion d’initiatives qui utilisent des ressources visuelles (lorsqu’approprié) 
dans la documentation informative

Stigmatisation 
et discrimination 
dans l’accès aux 
prestations et aux 
services

Les initiatives révisent leurs programmes et 
stratégies de communication contenant des 
bénéficiaires classés involontairement : ceux 
méritant ou ne méritant pas le soutien payé par 
les contribuables.

•	 Comportement demandant de l’aide parmi les groupes admissibles (p. ex., 
stratifié par âge, sexe, genre et statut de migration)

•	 Nombre/pourcentage de groupes admissibles qui rapportent une peur d’être 
stigmatisés pour avoir demandé de l’aide (p. ex., stratifiés par âge, sexe, genre et 
statut de migration)

•	 Taux de recours aux prestations et aux services en fonction du degré de besoin
•	 Tendances des besoins non satisfaits au fil du temps
•	 Taux de participation parmi ceux et celles qui sont admissibles

Simplifier l’accès aux prestations et aux services
Éliminer les obstacles et la bureaucratie qui limitent l’accès aux prestations, aux 
programmes et aux services, y compris les obstacles à la communication (p. ex., niveaux 
faibles de littératie), des contingences strictes (p. ex., travail obligatoire en échange de 
prestations sociales), des critères d’admissibilité restrictifs et des évaluations coûteuses  
(p. ex., pour avoir droit aux prestations d’invalidité).

CULTURE ORGANISATIONNELLE ET POLITIQUE
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Critères 
d’admissibilité aux 
programmes d’aide 
sociale

Les initiatives éliminent les critères 
d’admissibilité restrictifs ou complexes (p. ex., 
nécessité de satisfaire à tous les critères pour 
devenir admissible)

•	 Taux de recours parmi les groupes admissibles

Les initiatives éliminent les processus de 
demande (p. ex., demander une documentation 
complète) et les procédures d’adhésion 
complexes. Par le biais d’une coordination 
entre les services, les initiatives mettent en 
œuvre des points d’accès uniques pour intégrer 
entièrement les services d’aide sociale et offrir 
un service d’aide à la déclaration fiscale pour 
assurer l’admissibilité aux programmes et 
services fédéraux.

•	 Nombre/pourcentage de personnes admissibles qui disent avoir besoin d’aide pour 
naviguer le processus de demande (p. ex., aide en personne) 

•	 Disponibilité de sites Web complets avec accès aux services sociaux 
•	 Nombre/pourcentage de personnes admissibles qui sont d’avis que le processus 

de demande (en personne, en ligne ou par téléphone) est simple et rapide 
•	 Taux de recours aux programmes d’aide sociale en fonction du besoin 
•	 Nombre/pourcentage de personnes admissibles qui reçoivent de l’aide pour 

soumettre leur déclaration fiscale

Les gouvernements s’assurent que les services 
qui participent à l’offre d’aide sociale ont une 
compréhension commune des processus de 
demande et d’évaluation, qu’ils utilisent les 
mêmes lignes directrices explicites, claires 
pour définir l’admissibilité.

•	 Perceptions des demandeurs des critères cohérents, ou non, dans tous les 
secteurs gouvernementaux 

•	 Taux de demande d’appel et de réexamen pour approbation de la prestation

Les gouvernements adaptent les protocoles 
et critères d’admissibilité à l’aide sociale 
pour (i) reconnaître la réalité des diverses 
organisations familiales (p. ex., personne sans 
emploi qui ne vit pas avec ses enfants, mais qui 
est responsable de leur fournir la nourriture) 
et (ii) réagir aux changements démographiques 
et aux relations sociales entre les individus et 
familles et au sein de ces relations.

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui n’ont pas peur que des changements dans 
leur vie compromettent leur admissibilité au programme

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui ont l’impression que la transition vers 
d’autres prestations (au besoin) se déroule doucement

•	 Degré d’accord avec l’énoncé selon lequel l’information significative au sujet des 
prestations est facile d’accès
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Conception d’une 
aide sociale aidante

Les gouvernements structurent l’aide sociale 
pour permettre aux personnes de sortir 
de manière durable et à long terme d’une 
pauvreté enracinée ou d’un désavantage 
socioéconomique persistant.

•	 Nombre/pourcentage de bénéficiaires d’aide sociale qui sortent du programme 
d’aide sociale de soutien

•	 Nombre/pourcentage d’anciens bénéficiaires d’aide sociale qui demandent à 
nouveau à recevoir des prestations

•	 Insécurité alimentaire
•	 Nombre/pourcentage de bénéficiaires d’aide sociale qui trouvent des emplois 

durables, appropriés et justement rémunérés

Les initiatives abordent les causes sous-
jacentes de la tension financière, soutenant 
les personnes et les familles qui, autrement, 
compteraient grandement sur les prestations 
gouvernementales pendant longtemps (c.-à-d., 
les effets positifs de l’aide sociale sur le bien-
être financier vont bien au-delà de la période 
au cours de laquelle les gens participent aux 
programmes).

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui ont l’impression que leur situation 
financière s’aggrave

•	 Niveaux de tension financière (p. ex., stratifiés par sexe, genre, race/ethnicité ou 
revenu du ménage)

•	 Niveaux de pauvreté

Intégration des 
programmes d’aide 
sociale aux autres 
soutiens sociaux

Les gouvernements abordent les obstacles 
structurels (p. ex., non-disponibilité de 
garderies abordables ou gratuites, pénuries 
d’emploi continues).

•	 Niveaux de stress chez les bénéficiaires
•	 Sécurité alimentaire
•	 Sécurité en matière d’électricité
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Provisions et 
pénalités pour 
recevoir de l’aide 
sociale

Les gouvernements utilisent des exigences 
éclairées par les données probantes quant à la 
participation au système de protection sociale. 
Par exemple, ils s’en remettent à des rapports 
fondés sur les données probantes pour évaluer 
comment la conditionnalité de l’aide sociale 
influence l’efficacité et la création de liens avec les 
bénéficiaires.

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui se réfèrent aux données et aux 
statistiques dans le cadre de leur raisonnement pour leur champ d’activité et 
leurs exigences

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui discutent de l’efficacité en ce qui a trait 
à la conditionnalité de l’aide sociale

Les gouvernements révisent les conditions 
qui pénalisent les bénéficiaires sous forme de 
déductions sur leurs paiements d’aide sociale.

•	 Statut des prestations d’aide sociale par rapport aux récupérations
•	 Tendances en matière de revenus d’aide sociale en ce qui a trait aux 

changements de circonstances des bénéficiaires quant à leur emploi et aux 
circonstances de leur vie

Les gouvernements éliminent les exigences d’aide 
sociale qui pourraient forcer les bénéficiaires 
à accepter des emplois saisonniers ou à temps 
partiel avec des horaires incertains et à faible 
rémunération afin de continuer à recevoir des 
prestations.

•	 Nombre/pourcentage de bénéficiaires d’aide sociale ayant un emploi non 
protégé ou précaire

Les gouvernements abordent les obligations 
contractuelles de l’aide sociale qui imposent 
des charges financières et temporelles aux 
bénéficiaires (p. ex., rencontrer des quotas de 
demandes d’emploi minimaux et se présenter à 
des rendez-vous réguliers).

•	 Niveaux de peur, de stress et de tension chez les bénéficiaires d’aide sociale
•	 Temps et coût moyens déployés par les bénéficiaires pour satisfaire aux 

exigences
•	 Fardeau perçu du programme chez les bénéficiaires

Les gouvernements réévaluent l’imposition 
de limites de temps sur les prestations et les 
exigences de bénévolat obligatoire.

•	 Capacité des personnes à faire la transition vers la population active (p. ex., 
avant et après l’élimination des restrictions et des exigences)

Les gouvernements retirent les pénalités fondées 
sur l’austérité pour non-conformité, lesquelles 
touchent de manière disproportionnelle les 
populations les plus défavorisées (p. ex., parents 
monoparentaux, personnes en situation de 
handicap, groupes racialisés). Les gouvernements 
éliminent les exigences strictes et irréalistes 
pour l’aide sociale qui se sont avérées contre-
productives pour la transition vers le marché de 
l’emploi rémunéré (p. ex., exigences en matière de 
travail dans les communautés rurales et éloignées 
où il y a pénurie d’emplois).

•	 Nombre/pourcentage de prestations révoquées pour défaut de satisfaire aux 
conditions relatives à l’aide sociale

•	 Niveaux de pauvreté parmi les personnes à charge des bénéficiaires (p. ex., 
enfants de parents/gardiens sans emploi)

•	 Pourcentage d’enfants de bénéficiaires qui vivent une chute des taux de 
pauvreté

•	 Perceptions du personnel de l’effet de la fin des obligations des bénéficiaires 
(p. ex., stratifiées par type de programme)
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Indicateurs de bien-
être

Les initiatives intègrent des mesures 
reproductibles et simples, du bien-être (p. 
ex., bonheur) et des outils fiables dans leur 
processus décisionnel, notamment la définition 
des priorités et des actions ainsi que la 
planification du budget pour le bien-être.

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui comprennent que la réussite économique va 
au-delà de la richesse personnelle et comprend la santé ainsi que le bien-être

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui utilisent des mesures du bien-être, comme 
la satisfaction de vivre autodéclarée, la qualité de vie, la confiance à l’égard du 
gouvernement et l’engagement communautaire

Bien-être dans 
l’élaboration de 
politiques

Les gouvernements reconnaissent le bien-être 
comme un aspect clé du bien-être sociétal 
global et font de l’amélioration du bien-être 
au niveau de la population un objectif des 
politiques publiques.

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui définissent des améliorations aux 
circonstances financières individuelles comme étant une priorité

•	 Taux de bien-être global au niveau de la populationl

Les gouvernements utilisent les données 
probantes sur le bien-être dans l’élaboration 
des politiques.

•	 Efficacité des dépenses publiques en ce qui a trait aux résultats de bien-être global

Les initiatives élaborent des politiques 
économiques qui ciblent le bien-être collectif 
et qui prennent en considération les impacts 
sociaux ainsi que les coûts sociétaux élevés de 
mal-être global.

•	 Niveaux de bien-être global
•	 Tendances de l’incidence ou de la prévalence des résultats au chapitre de la santé 

et du bien-être

Budgets limités Les initiatives adoptent des moyens novateurs 
de composer avec les déficits budgétaires pour 
éviter les coupures dans la portée et la qualité 
des services rendus.

•	 Tendances au chapitre des écarts socioéconomiques
•	 Tendances au chapitre des inégalités en santé
•	 Tendances au chapitre du bien-être financier des bénéficiaires en ce qui a trait aux 

enjeux budgétaires de l’initiative

Budgéter pour le bien-être
Créer des budgets qui accordent la priorité au bien-être humain à long terme plutôt 
qu’aux résultats financiers uniquement (p. ex., budgets équilibrés par le biais de 
mesures d’austérité qui ont un impact négatif sur la santé et le bien-être général).

CULTURE ORGANISATIONNELLE ET POLITIQUE
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Rajustement des 
prestations

Les initiatives font en sorte que les paiements 
d’aide sociale couvrent davantage que les 
niveaux de subsistance de base et rendent 
compte des ajustements aux réductions 
de pouvoir d’achat des salaires et à 
l’augmentation du coût de la vie local.

•	 Nombre/pourcentage de bénéficiaires qui sortent de la pauvreté
•	 Revenu du ménage médian des bénéficiaires
•	 Perceptions des bénéficiaires à l’égard des prestations ajustées à un salaire décent
•	 Niveaux globaux de bien-être et de bien-être financier chez les bénéficiaires (p. ex., 

avant et après le rajustement des prestations)
•	 Écarts en matière de pauvreté entre les bénéficiaires et ceux qui ne le sont pas 

(soit les personnes mieux nanties)
•	 Écarts en matière de santé entre les bénéficiaires et ceux qui ne le sont pas (soit 

les personnes mieux nanties)
•	 Insécurité alimentaire du ménage
•	 Effets du soutien financier accru sur la demande pour les programmes

Filet de sécurité 
fondé sur les 
transferts en espèces

Les prestations en espèces (p. ex., paiements 
de soutien au revenu pour chômage ou congé 
parental) remplacent les prestations sous une 
autre forme (p. ex., bons alimentaires ou cartes 
de débit sans argent comptant) afin de soutenir 
le bien-être.

•	 Volatilité du revenu
•	 Sentiment individuel de contrôle financier
•	 Perception individuelle de la capacité de payer les factures à temps
•	 Perception individuelle de l’effet/impact des prestations en espèces
•	 Perceptions des bénéficiaires quant à leur capacité à gérer leur propre argent, à 

couvrir les dépenses irrégulières et imprévues et effectuer des achats à leur guise 
et avec dignité
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Résultats à long 
terme

Les initiatives vont au-delà de l’analyse des 
résultats à court et à moyen terme afin d’inclure 
également les impacts à long terme (p. ex., au 
cours des quatre années ou plus après le mandat 
des gouvernements actuels).

•	 Nombre/pourcentage de gouvernements ou d’organismes dotés de protocoles 
qui déterminent comment utiliser les mesures pour évaluer les résultats à 
long terme, et quelles mesures choisir pour y arriver

Les initiatives évaluent les bienfaits à long terme 
transmis aux individus et à la société; pour ce faire, 
elles examinent l’amplitude et la portée des effets 
des actions sur les conditions de vie, l’état de santé 
ainsi que les niveaux de bien-être des personnes et 
de la population.

•	 Indice de bonheur national brut (p. ex., avant et après la mise en œuvre 
d’initiatives fédérales)

•	 Niveaux de satisfaction de vivre (p. ex.., avant et après la mise en œuvre d’une 
initiative)

•	 État de santé autodéclaré (p. ex., avant et après la mise en œuvre d’une 
initiative)

•	 Tendances au chapitre des hospitalisations évitables (p. ex., stratifiées par 
statut socioéconomique ou race/ethnicité)

•	 Tendances au chapitre des taux de prévalence d’abus de substances
•	 Revenu médian net des ménages (p. ex., avant et après la mise en œuvre d’une 

initiative)

Collecte de données Les initiatives utilisent des données 
administratives ordinaires, fiables pour 
l’évaluation, au besoin.

•	 Nombre/pourcentage de gouvernements ou d’organismes qui publient des 
rapports contenant des statistiques actuelles

•	 Nombre/pourcentage de gouvernements ou d’organismes qui rapportent des 
liens entre les facteurs socioéconomiques et culturels et la tension financière 
ou le bien-être financier

Les initiatives s’assurent (i) que des systèmes de 
collecte de données modernisés et des procédures 
de lien sont en place et (ii) que les données sont 
à jour et peuvent être reliées à d’autres bases de 
données.

•	 Disponibilité de nouvelles bases de données, de bases de données en cours ou 
régulières

•	 Disponibilité de données qualitatives afin de mettre les statistiques en 
contexte

Les données démographiques et socioéconomiques 
pertinentes et complètes (p. ex., race, sexe, genre, 
statut socioéconomique, statut d’immigration) sont 
recueillies régulièrement afin de permettre une 
analyse stratifiée dans le but de mieux comprendre 
les besoins des divers groupes.

•	 Disponibilité de collecte de données systématique qui catégorise les identités 
et les contextes

•	 Nombre/pourcentage de gouvernements ou d’organismes qui présentent des 
analyses de données stratifiées ou ciblées

Évaluer et mesurer les impacts à long terme
Utiliser les mesures du bien-être humain pour comprendre les effets à long terme 
des politiques, des programmes et des services (p. ex., impact social). Adopter une 
approche à long terme de l’évaluation (p. ex., analyse coûts-avantages).

CULTURE ORGANISATIONNELLE ET POLITIQUE
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Mesure des impacts 
différentiels

Les initiatives réalisent des analyses stratifiées 
afin de déterminer les impacts différentiels 
à long terme (amplitude et direction) parmi 
les groupes de population dans le but de 
minimiser les inégalités sociales.

•	 Nombre/pourcentage de gouvernements ou d’organismes qui rapportent des 
inégalités sociales (p. ex., en ordre décroissant – des groupes les plus défavorisés 
à ceux qui le sont le moins)

•	 Nombre/pourcentage de gouvernements et d’organismes qui se réfèrent à des 
rapports sur les inégalités à jour et fondés sur les données probantes dans leur 
processus décisionnel

Les initiatives simplifient les méthodes 
d’évaluation et publient des protocoles 
qui soutiennent la reproductibilité et la 
comparabilité entre les compétences et au fil 
du temps.

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives dotées de lignes directrices détaillées qui 
décrivent leurs méthodes d’évaluation

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives dotées de protocoles à accès ouvert ou 
autrement mis à la disponibilité du public

Allocation du 
financement

Les initiatives réservent du budget et des 
ressources, y compris pour le personnel et la 
formation, afin de réaliser des évaluations à 
long terme.

•	 Nombre/pourcentage de membres du personnel en accord avec l’énoncé voulant 
que des évaluations à long terme se déroulent au moment où elles sont attendues

•	 Nombre/pourcentage de membres du personnel qui rapportent que les initiatives 
mettent en application les résultats de l’évaluation quant aux impacts à long terme 
afin de perfectionner les activités

Évaluation des 
impacts à long terme 
afin de guider le 
financement futur

Les initiatives d’efficience soutiennent 
la définition de priorités en matière de 
financement et de prise de décision lorsqu’il 
est question de l’allocation du financement (p. 
ex., dépenses budgétaires ou priorités).

•	 Disponibilité de rapports qui présentent une analyse de pondération des coûts 
d’investissement et les retours potentiels ou la valeur pour la société (p. ex., 
augmentation de l’assiette fiscale)

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui utilisent des données probantes à long terme 
ou en matière d’efficience pour l’allocation budgétaire, particulièrement en prenant 
en considération la réduction des dépenses

•	 Perceptions des parties prenantes quant à la clarté et la quantité suffisante 
d’information contenue dans les rapports d’efficience des initiatives afin de rendre 
viables les évaluations indépendantes et essentielles

•	 Perceptions des parties prenantes quant à la transparence des données (p. ex., au 
sein des organismes et des gouvernements)

Les gouvernements accordent la priorité à 
l’utilisation de mesures simples (p. ex., taux de 
retour sur chaque dollar investi dans l’initiative) 
afin d’évaluer les impacts à long terme et de 
soutenir la négociation du budget, notamment 
la prise de décision éclairée sur le nombre de 
ressources à affecter, la durée et l’emplacement 
de l’affectation.

•	 Rapports d’initiatives contenant des mesures économiques faciles à calculer et à 
interpréter relativement aux impacts à long terme

•	 Disponibilité des rapports pour les tiers
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CONTEXTE SOCIOÉCONOMIQUE ET POLITIQUE

Ce domaine cible les actions sociales et politiques. Il comprend les changements au 
paysage politique et communautaire qui, réunis, façonnent la disponibilité des ressources, 

des possibilités de réduction de la pauvreté, des possibilités de croissance de la classe 
moyenne et des améliorations dans la distribution du pouvoir au niveau sociétal.
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Inclusion financière 
(c.-à-d., accès au 
système et aux 
établissements 
financiers formels)

Les initiatives aident les personnes non 
bancarisées ou sous bancarisées à participer 
aux services bancaires courants par le biais 
desquels les personnes peuvent échanger ou 
déposer des chèques, économiser en sécurité 
et accéder à leur argent.

•	 Nombre/pourcentage de personnes non bancarisées ou sous bancarisées
•	 Tendances en matière de détention de compte de banque
•	 Accès accru aux services de base (p. ex., chauffage et eau) parmi les personnes 

préalablement non bancarisées ou sous bancarisées
•	 Meilleures chances d’obtenir un emploi parmi les personnes qui ont récemment eu 

accès aux services bancaires courants
•	 Nombre/pourcentage de personnes qui reçoivent leurs paiements de prestations 

d’aide sociale sous forme électronique 

Les initiatives mettent l’accent sur le fait 
d’aider les gens à établir leur cote de crédit, 
à accéder à des prêts spécialisés (p. ex., pour 
devenir propriétaire immobilier), à améliorer 
leur capacité à économiser en offrant des 
produits et des services bancaires sans frais ou 
à faible coût, de l’épargne à contrepartie ou des 
conseils financiers et soutenir l’accumulation 
de richesse.

•	 Nombre/pourcentage de participants qui ont établi une cote de crédit pour la 
première fois à la fin du programme

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent une amélioration de leur cote 
de crédit

•	 Nombre/pourcentage de personnes à faible revenu qui ont demandé un prêt 
spécialisé et qui l’ont obtenu

•	 Taux d’économie personnelle annuelle
•	 Augmentation de l’économie moyenne par personne, particulièrement parmi 

les individus à faible revenu, tout en étant en mesure de remplir leurs autres 
obligations financières

•	 Nombre élevé/proportion élevée de personnes qui bénéficient de conseils 
financiers de qualité supérieure en ligne ou en personne

Les initiatives favorisent un accès juste au 
secteur financier et offrent des produits et des 
services novateurs, adaptés aux personnes 
non bancarisées et sous-bancarisées qui sont 
souvent perçues comme étant des clients trop 
à risque et moins rentables.

•	 Nombre/pourcentage de produits et de services bancaires novateurs et abordables 
ou sans frais

•	 Accès à des produits et à des services novateurs et abordables ou sans frais
•	 Nombre/pourcentage de personnes sous-bancarisées, à faible revenu qui sont 

d’accord avec l’énoncé selon lequel les produits et services bancaires répondent à 
leurs besoins particuliers et à leurs buts à court et à long terme

•	 Nombre/pourcentage de personnes à faible revenu ayant accès à des produits et à 
des services bancaires sans frais

Élargir l’accès aux services et aux produits financiers
Améliorer l’accès à des services et à des produits financiers – conventionnels ou non – qui 
sont inclusifs, appropriés sur le plan culturel, abordables (p. ex., peu de frais ou sans frais), 
souples quant aux contrats et aux transactions et réceptifs aux besoins et aux circonstances 
des gens. Simplifier l’accès à l’information au sujet des services et des produits financiers 
conventionnels et de rechange.

CONTEXTE SOCIOÉCONOMIQUE ET POLITIQUE
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Inclusion financière 
(c.-à-d., accès au 
système et aux 
établissements 
financiers formels)

Les initiatives sont multidimensionnelles 
et sensibles aux valeurs et aux besoins 
particuliers des divers groupes, selon le 
contexte social des personnes et leur identité, 
au lieu d’adopter des approches uniques.

•	 Disponibilités de produits et de services bancaires abordables ou sans frais (p. ex., 
par territoire)

•	 Nombre/pourcentage de clients qui rapportent que leurs services bancaires 
s’adaptent à leurs valeurs et à leurs besoins particuliers (p. ex., selon leur statut 
socioéconomique ou les circonstances de leur vie)

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui affirment pouvoir trouver facilement des 
produits et des services bancaires qui répondent à leurs besoins, et y accéder tout 
aussi facilement

Les initiatives élargissent leurs offres de 
services financiers au sein de collectivités 
de populations défavorisées ciblées, où 
les institutions bancaires sont limitées et 
celles qui permettent d’obtenir de l’argent 
rapidement, courantes. 

•	 Distance jusqu’aux institutions bancaires pour les populations cibles
•	 Nombre/emplacements d’institutions bancaires dans une région donnée 

relativement à la distribution des besoins de services de la population

Les initiatives donnent de l’information exacte 
quant aux produits et services bancaires 
disponibles à grande échelle et gratuits, 
accessibles et faciles à lire et à comprendre 
par les personnes à faible littératie en français 
ou en anglais (autres langues officielles) ou 
peu exposées à des services bancaires et 
financiers. 

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui utilisent l’infographie (ou d’autres moyens 
visuels) dans leur documentation informative afin d’appuyer la communication 
facile et claire d’un sujet

•	 Disponibilité de documents par divers canaux médiatiques (p. ex., magazines, sites 
Web, panneaux publicitaires, brochures, médias sociaux)

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui adoptent la communication inclusive à 
l’aide du langage et du format (p. ex., taille de police adéquate pour les personnes 
souffrant d’une déficience visuelle et recours au langage clair)
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Produits et 
services financiers 
traditionnels 
(formels), semi-
formels et informels

Les initiatives reconnaissent que les stratégies d’inclusion 
financière (c.-à-d., accès à des produits et services financiers 
formels) peuvent avoir un impact positif ou négatif sur la 
situation financière d’une personne, qui peuvent varier 
selon les structures (c.-à-d., produits financiers) et les 
établissements (c.-à-d., politiques, programmes et services) 
du secteur financier.

•	 Connaissance des avantages et désavantages du système financier 
formel

•	 Accès perçu à des produits et à des services financiers abordables 
ou sans frais au sein du système financier formel (p. ex., chez les 
personnes défavorisées)

Les initiatives prennent en considération les conséquences 
involontaires possibles des stratégies d’inclusion officielles 
(c.-à-d., accès à des produits et à des services financiers 
formels), comme aborder la question de l’endettement tout 
en établissant son crédit ou accorder la priorité à l’économie 
plutôt qu’aux besoins urgents ou de base, ce qui peut mener, 
notamment, au recours à des prêts d’encaissement rapide ou 
à l’emprunt auprès de membres de la famille ou d’amis. Les 
initiatives ajustent les stratégies pour protéger les groupes 
défavorisés qui utilisent les produits et services financiers 
formels contre l’adoption de comportements financiers 
risqués.

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui ont demandé une extension 
pour le remboursement

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui n’ont pas réussi à effectuer 
leurs paiements de prêt à l’échéance

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui ont contracté des prêts 
pour rembourser des prêts existants

•	 Niveau de difficulté perçu pour gérer les dettes

Les initiatives visent à aider à définir les options les plus 
abordables, les plus fiables comptant le moins de conditions, 
qui répondent aux valeurs, aux besoins et aux objectifs 
financiers de chaque personne par le biais de services 
bancaires traditionnels ou de produits et services financiers 
semi-formels ou informels.

•	 Niveaux de confiance financière (p. ex., chez les groupes 
défavorisés)

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent une facilité à 
trouver les produits et services financiers dont ils ont besoin parmi 
les systèmes financiers formels, semi-formels et informels, qui 
soutiennent leur sécurité financière (p. ex., stratifiés par niveaux de 
privation)

Les initiatives reconnaissent que des marchés financiers 
semi-formels et informels (p. ex., emprunt auprès de prêteurs 
et d’amis) peuvent convenir aux normes socioculturelles 
locales et aux circonstances de la vie d’une personne. Elles 
reconnaissent que des produits et des services financiers 
semi-formels et informels (non-abusifs) peuvent offrir de la 
souplesse en ce qui a trait aux transactions et aux contrats et 
peuvent offrir des options fiables, sans frais ou à faible coût 
aux personnes dont les besoins sont complexes. Ils peuvent 
constituer des solutions de rechange viables pour certains 
groupes de personnes (p. ex., celles à faible revenu) pour 
atteindre un bien-être financier.

•	 Information disponible, accessible, exacte et pertinente au sujet 
des pratiques, des produits et des services financiers semi-formels 
et informels

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent leur confiance 
à évaluer les avantages et désavantages du système bancaire non 
traditionnel (p. ex., chez les groupes défavorisés)

•	 Nombre/pourcentage de personnes défavorisées qui affirment 
que les produits et services financiers semi-formels et informels 
répondent mieux à leurs besoins

•	 Disponibilité et accessibilité perçue des mécanismes permettant 
aux personnes de rapporter des pratiques abusives et 
d’exploitation financière et d’obtenir une réparation en temps 
opportun 
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Programmes de 
littératie financière 
(c.-à-d., connaissance 
et compétences) et 
de capacité financière 
(c.-à-d., attitude, 
connaissance, 
compétences et 
efficacité à gérer 
l’argent au quotidien)

En prenant en considération les valeurs, besoins 
et facteurs contextuels en matière de finances 
des gens, les initiatives aident à l’acquisition de 
connaissances relativement aux systèmes financiers, 
aux établissements, aux produits, aux services et aux 
finances des ménages ainsi qu’au perfectionnement 
de compétence pour permettre aux gens de naviguer 
les services et programmes financiers. 

•	 Disponibilité de programmes de littératie financière en personne (sur place 
ou de manière virtuelle)

•	 Disponibilité de programmes de littératie financière en ligne
•	 Accès aux programmes de littératie financière (p. ex., à toutes les 

personnes de la collectivité)
•	 Disponibilité de programmes de littératie financière gratuits ou à faible 

coût 
•	 Connaissances en matière de systèmes, d’établissements, de produits, de 

services financiers et de gestion de l’argent
•	 Nombre/pourcentage de personnes qui savent où trouver de l’information 

exacte, pertinente lorsqu’elles en ont besoin pour appuyer leurs décisions 
au chapitre des finances 

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent magasiner et pouvoir 
envisager plusieurs possibilités avant de prendre une décision en matière 
de finances 

Sur la base de stratégies en littératie financière, 
les initiatives soutiennent l’adoption d’attitudes et 
de comportements positifs lorsqu’il est question 
d’économiser, d’emprunter, de dépenser et de 
planifier afin de mieux éclairer le processus 
décisionnel des gens et de le simplifier.

•	 Disponibilité de programmes de capacité financière sans frais ou à faible 
coût en personne (ou en ligne)

•	 Perceptions des gens du degré de difficulté relativement à l’accès à 
des programmes de capacité financière (p. ex., stratifiées par statut 
socioéconomique)

•	 Nombre/pourcentage de personnes adoptant une attitude positive à l’égard 
de l’économie avant et après avoir participé à des programmes d’éducation 
financière 

•	 Nombre/pourcentage d’éducateurs et de spécialistes en finances qui 
rapportent que les participants ont développé une attitude négative à 
l’égard de l’emprunt risqué 

•	 Confiance à l’égard des connaissances et des compétences relativement à 
la gestion quotidienne de l’argent 

•	 Nombre/pourcentage de personnes dont les besoins de base sont comblés 
qui rapportent respecter leur budget (p. ex., stratifiés selon l’âge et le 
statut socioéconomique)

•	 Capacité perçue à s’acquitter des obligations financières et combler les 
besoins quotidiens 

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui affirment qu’elles réfléchissent 
afin de dépenser leur argent soigneusement et qui prennent des décisions 
financières éclairées (p. ex., stratifiés selon le genre, le sexe et l’âge)
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Programmes de 
littératie financière 
(c.-à-d., connaissance 
et compétences) et 
de capacité financière 
(c.-à-d., attitude, 
connaissance, 
compétences et 
efficacité à gérer 
l’argent au quotidien) 

Les initiatives prennent en considération le contexte 
qui limite les gens lorsqu’il est question de prendre 
des décisions au sujet de la gestion de l’argent, ou qui 
leur permet de le faire (p. ex., revenu insuffisant pour 
couvrir les dépenses de base) et elles agissent pour le 
bien des personnes.

•	 Perception des personnes lorsqu’il est question d’être entendues et 
respectées par les spécialistes financiers quant à leurs inquiétudes et 
besoins

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui ont eu l’impression que les 
spécialistes financiers ont élaboré des stratégies qui répondent à leurs 
besoins et qui respectent leurs valeurs

•	 Nombre/pourcentage d’éducateurs et de spécialistes financiers qui 
affirment offrir une direction et une information financières personnalisées 
en fonction des circonstances de la vie des personnes et de leur trajectoire 

•	 Degré d’accord avec l’énoncé selon lequel les étapes personnalisées 
définies pour améliorer la littératie et la compétence financières sont 
réalistes et réalisables

Les initiatives aident les personnes à prendre des 
décisions éclairées pour déterminer les produits et 
services financiers qui reflètent leurs valeurs, qui 
répondent à leurs besoins et qui soutiennent leurs 
objectifs à court et à long terme. 

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui affirment savoir où trouver de 
l’information financière appropriée, pertinente et exacte ainsi que des 
conseils afin de prendre des décisions en matière de finances 

•	 Perceptions des personnes quant à la difficulté à trouver des produits et 
des services financiers qui répondent à leurs besoins et qui reflètent leurs 
valeurs

Les initiatives aident les personnes à trouver des 
solutions de rechange au recours à des pratiques 
financières courantes, mais abusives (p. ex., prêteurs 
le jour de la paie ou services d’encaissement de 
chèques).

•	 Nombre/pourcentage de personnes confiantes en leurs connaissances et 
compétences financières pour déterminer et éviter les produits et services 
financiers abusifs 

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui disent comprendre les signes 
avant-coureurs d’exploitation financière 

Les initiatives offrent de l’information, des ressources 
et des outils indépendants quant aux produits et aux 
services formels, semi-formels et informels. 

•	 Nombre/pourcentage d’éducateurs et de spécialistes financiers qui disent 
offrir du contenu/des sessions dédiés aux programmes et aux services 
financiers informels et semi-formels 

•	 Nombre/pourcentage de participants au programme de littératie et de 
capacité financières qui se sentent désormais bien informés des faits et 
des concepts financiers (c.-à-d., meilleures connaissances financières)

•	 Nombre/pourcentage de participants au programme de littératie et 
de capacité financières qui se disent bien informés pour trouver des 
ressources financières, les comprendre et agir en fonction de celles-ci (c.-
à-d., meilleures compétences financières)
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Stabilité de l’emploi Les gouvernements et des parties prenantes 
(p. ex., groupes de l’industrie et de défense) 
abordent les changements relatifs à la nature 
de l’emploi (en raison de l’économie à la tâche 
et de l’automatisation) et au statut de l’emploi 
(p. ex., travail saisonnier).

•	 Stabilité d’emploi (p. ex., pour les personnes qui ont des ententes de travail précaire)
•	 Nombre/pourcentage de travailleurs qui ont obtenu un emploi à temps plein (p. ex., 

stratifiés par âge ou statut socioénomique)
•	 Nombre/pourcentage de travailleurs qui affirment être prospères sur le plan 

financier et qui jouissent d’une croissance économique
•	 Nombre/pourcentage de travailleurs surqualifiés pour leur emploi (p. ex., srtatifiés 

par race/ethnicité)

Les politiques et programmes assurent 
des conditions d’emploi et des pratiques de 
travail stables, inclusives et qui soutiennent 
la génération de richesse, de santé et de bien-
être général.

•	 Disponibilité d’occasions de promotion et d’avancement professionnel (p. ex., 
stratifiée par sexe, genre, orientation sexuelle et race/ethnicité)

•	 Accommodement aux exigences d’employées qui allaitent en milieu de travail 
•	 Nombre/pourcentage de congédiements pour avoir échoué à performer en raison de 

l’âge ou du handicap de l’employé (c.-à-d., là où aucune protection légale n’existe)

Sécurité du revenu Les gouvernements et organismes élaborent 
des stratégies pour prévenir et aborder les 
conséquences de la volatilité du revenu 
associée aux récessions économiques, 
au déclin d’ententes d’emploi contractuel 
stable, d’augmentation des taux de chômage 
ou de sous-emploi et de diminution d’aide 
financière par le biais de programmes d’aide 
sociale. 

•	 Nombre/pourcentage de programmes et de prestations en place pour élargir leur 
auditoire, y compris les groupes de population qui en ont besoin et qui n’étaient pas 
ciblés préalablement 

•	 Disponibilité de nouveaux soutiens et de nouvelles prestations pour les groupes 
ciblés dont les besoins sont élevés et complexes 

•	 Accès aux soutiens au revenu (p. ex., chez les travailleurs d’emploi précaire ou 
personnes en âge de travailler qui ne font pas partie de la main-d’œuvre)

•	 Sécurité du revenu (p. ex., chez les travailleurs ayant un emploi précaire et les 
personnes en âge de travailler qui ne font pas partie de la main-d’œuvre) 

•	 Variabilité haute/basse du revenu autodéclarée

Les initiatives abordent le manque d’accès 
à un revenu suffisant et continu par le 
biais d’occasions d’enseignement et de 
formation professionnelle, l’augmentation des 
prestations en espèces pour l’aide sociale, 
l’élimination d’exigences pour participer aux 
programmes d’aide sociale et un meilleur 
accès à des produits et à des services 
financiers fiables, abordables, y compris les 
prêts spécialisés, sans frais ou à faible coût.

•	 Nombre/pourcentage de personnes à faible revenu qui s’inscrivent à des cours de 
formation sans frais ou à faible coût

•	 Tendances en matière de niveau d’éducation le plus élevé obtenu chez les adultes
•	 Disponibilité de produits et de services financiers fiables et abordables (p. ex., pour 

les personnes à faible revenu)
•	 Disponibilité d’aide sous forme d’espèces
•	 Capacité perçue à pourvoir pour sa famille et soi-même 
•	 Capacité perçue à couvrir les besoins de base et à bénéficier d’une stabilité 

économique (p. ex., chez les individus et familles à faible revenu)
•	 Nombre/pourcentage de personnes qui affirment avoir encore de l’argent après avoir 

comblé les besoins de base 

Consolider la sécurité en matière d’emploi (revenu et avantages)
Améliorer l’accès à des emplois stables, bien rémunérés et réglementés avec 
régimes d’avantages sociaux pour tous les travailleurs. 

CONTEXTE SOCIOÉCONOMIQUE ET POLITIQUE
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Éducation et 
formation 

Les initiatives abordent les besoins en matière 
d’éducation et de formation des personnes qui 
ne possèdent pas de certificat ni de diplôme 
dans le but d’améliorer leur employabilité, leurs 
chances d’obtenir de meilleurs emplois avec un 
salaire supérieur et le pouvoir de négocier leurs 
conditions de travail. 

•	 Niveaux de dépendance aux soutiens offerts par les gouvernements et 
organismes

•	 Durée moyenne de suivi du programme
•	 Désavantages nombreux et complexes vécus parmi les générations et d’une 

génération à l’autre
•	 Nombre/pourcentage d’adultes qui obtiennent leur premier diplôme ou certificat 
•	 Nombre/pourcentage d’adultes qui ne possédaient pas de certificat ni de diplôme 

et qui passent désormais à des emplois plus payants 
•	 Nombre/pourcentage d’adultes qui ont obtenu leur premier diplôme ou certificat 

et qui ont l’impression de pouvoir demander une augmentation de salaire 
•	 Taux de chômage (p. ex., stratifié par niveau d’éducation)
•	 Taux d’emploi dans le secteur informel (p. ex., stratifié par race/ethnicité)

Les initiatives offrent un accès équitable à un 
enseignement et à une formation sans frais 
ou à faible coût, de qualité supérieure. Elles 
tentent d’améliorer les occasions pour tous – peu 
importe leur contexte social et leur identité – afin 
d’obtenir des emplois utiles, tant sur le plan 
social qu’économique, dotés d’un filet de sécurité 
économique et sociale. 

•	 Taux de participation aux apprentissages chez les personnes admissibles (p. ex., 
stratifié par âge, sexe et genre)

•	 Taux d’emploi à temps plein et à temps partiel (p. ex., stratifié par race/ethnicité, 
âge, sexe et genre)

•	 Nombre/pourcentage de personnes ayant l’impression de pouvoir participer 
pleinement à la vie citoyenne et sociale 

•	 Probabilité que les participants obtiennent un emploi doté d’avantages sociaux 
en matière de santé 

Les initiatives ajustent leurs programmes pour 
s’assurer que les qualifications, les compétences 
et l’expérience professionnelle des adultes et 
des jeunes correspondent aux changements 
du marché du travail, de ses besoins et de ses 
exigences. 

•	 Nombre/pourcentage de membres du personnel qui sont d’avis que leurs 
programmes ajustent leur contenu et leurs types d’enseignement et de 
formation chaque fois qu’il le faut afin de mieux répondre aux exigences futures 
en matière de connaissances et de compétences d’une main-d’œuvre diversifiée 

•	 Nombre/pourcentage de cours et de formation sans frais ou à faible coût, d’outils 
de planification professionnelle et d’autres ressources qui s’adaptent rapidement 
aux changements récents de la main-d’œuvre 

•	 Inadéquation des qualifications (p. ex., stratifiée par statut d’immigration)

Les initiatives abordent la transmission entre les 
générations du cycle de marginalisation auquel 
sont confrontés les groupes d’âge de travail 
exposés, de manière chronique, au chômage, 
comme les personnes en situation de handicap, 
les personnes racialisées et les travailleurs âgés.

•	 Marginalisation complexe générationnelle
•	 Transmission intergénérationnelle d’aide sociale-revenu 
•	 Nombre/pourcentage d’adultes qui ont grandi dans un ménage à faible revenu 

qui rapportent occuper des emplois plus payants que ceux de leurs parents 
•	 Revenu moyen des enfants devenus adultes comparativement à celui de leurs 

parents (p. ex., chez les personnes issues d’un contexte défavorisé)

Améliorer la qualité de l’éducation
Simplifier l’accès à l’éducation et à la formation pour améliorer les 
perspectives de revenu à long terme pour les gens.

CONTEXTE SOCIOÉCONOMIQUE ET POLITIQUE
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Disponibilité, 
accessibilité et 
abordabilité des 
options en matière de 
logement

Les initiatives offrent un logement décent, à long 
terme, de transition, d’urgence et de soutien 
aux personnes qui rencontrent des obstacles au 
chapitre de la sécurité du logement (p. ex., les 
personnes aux prises avec une dépendance ou des 
défis en santé mentale, qui vivent de la violence 
intime et familiale).

•	 Nombre/pourcentage de personnes itinérantes ou à risque de le devenir qui 
rapportent des options de logement adéquates, de soutien et sécuritaires 

•	 Listes d’attente pour les services de refuge et de logement 
•	 Tendances en matière de demande d’espaces en refuge au fil du temps 
•	 Disponibilité de services de logement variés
•	 Perception qu’ont les gens quant à la capacité des services de logement à 

répondre à leurs besoins particuliers 
•	 Nombre/pourcentage de personnes placées dans des résidences à long terme 

Les initiatives aident les gens à trouver des unités 
de logement abordable, sécuritaire qui répondent 
à leurs besoins. 

•	 Disponibilité d’options de logement abordable 
•	 Taux de satisfaction autodéclarée au chapitre de l’abordabilité immobilière (p. 

ex., stratifié par occupation ou région de résidence) 
•	 Taux de satisfaction autodéclarée en ce qui a trait au sentiment de sécurité 

dans la résidence (p. ex., stratifié par type de logement ou région de résidence)
•	 Taux de satisfaction autodéclarée quant au nombre adéquat de chambres 

à coucher et à l’espace suffisant (p. ex., stratifié par nombre de personnes 
composant le ménage)

•	 Besoin en logement principal

Améliorer la sécurité en matière de logement
Renforcer les politiques en matière de logement abordable, y compris 
l’option d’habitations à loyer modique. Accroître l’accès à diverses options 
de logement abordable et supervisé afin d’offrir aux gens des choix qui 
correspondent à leurs besoins. 

CONTEXTE SOCIOÉCONOMIQUE ET POLITIQUE
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Sécurité, diversité 
et qualité des 
services et des 
aménagements 
locaux 

Les gouvernements élaborent des politiques et 
des règlements pour appuyer, créer et soutenir 
des quartiers sécuritaires où tous peuvent 
prospérer.

•	 Nombre/pourcentage de gouvernements ayant le mandat clair de superviser et 
d’appuyer la création de quartiers équitables, sécuritaires et attrayants

Les gouvernements financent les services et 
aménagements locaux (p. ex., soins de santé, 
parcs et espaces récréatifs, transport public) 
également, dans tous les quartiers, peu importe 
leur statut socioéconomique, et, au besoin, offrent 
un soutien supplémentaire pour des services 
et des aménagements de qualité supérieure et 
attrayants.

•	 Équité au chapitre du financement parmi les services et programmes par 
territoire

•	 Inégalités en ce qui a trait à la diversité des services et des aménagements 
entre les quartiers

•	 Sécurité perçue du quartier
•	 Niveaux de satisfaction autodéclarée quant à la qualité des services locaux 
•	 Niveaux de satisfaction autodéclarée quant aux aménagements dans le 

domaine du logement 
•	 Niveau perçu de liens sociaux (capital social, cohésion sociale) dans les 

quartiers 

Les gouvernements et organismes recueillent 
des données au niveau du quartier (p. ex., taux de 
criminalité, qualité des espaces verts et accès à 
ces derniers, accès au transport public).

•	 Disponibilité de bases de données en libre accès ou auxquelles le public peut 
accéder 

•	 Rapports réguliers portant sur les résultats mis à jour quant aux inégalités 
parmi les quartiers et émettant des recommandations pour agir 

Les gouvernements réglementent 
l’antidiscrimination par le biais de politiques et 
collaborent avec les organismes communautaires 
et les parties prenantes pour mieux évaluer et 
aborder les forces et les besoins locaux. 

•	 Tendances en matière de représentation des gens de couleur (p. ex., groupes 
autochtones, latino-américains et noirs) dans le système pénal 

•	 Disponibilité de mécanismes et de voies pour dénoncer les biais raciaux dans la 
création de politiques 

•	 Niveau perçu de difficulté à rapporter les incidents fondés sur la race et à 
accéder à ces rapports 

•	 Niveaux de confiance à l’égard de la police dans les quartiers défavorisés 
•	 Taux de criminalité dans les quartiers au statut socioéconomique inférieur 
•	 Niveaux de bien-être général (p. ex., stratifiés par quartier-revenu)
•	 Confiance du public
•	 Niveau de soutien public de la réglementation d’antidiscrimination 

Favoriser le bienfait au niveau du quartier
Améliorer l’accès et offrir plus de possibilités au niveau du quartier en ce qui a trait à 
l’éducation, à l’emploi et à la sécurité (p. ex., aborder l’enjeu d’une exposition importante au 
système de justice pénale ou offrir des soutiens significatifs aux commodités publiques en 
manque de financement). Cibler les soutiens à la famille, à la communauté et au quartier par 
le biais d’initiatives à plusieurs niveaux afin d’améliorer les services et les soutiens locaux. 

CONTEXTE SOCIOÉCONOMIQUE ET POLITIQUE
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIRCONSTANCES SOCIALES ET CULTURELLES 

Ce domaine porte sur les actions politiques, communautaires, organisationnelles et 
individuelles qui façonnent ou reconnaissent les contextes sociaux et culturels, les hiérarchies 

de pouvoir ainsi que l’histoire et l’identité sociales des gens (p. ex., statut d’immigration et 
orientation sexuelle) qui, combinées, ont un impact sur leurs circonstances financières. 
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Valeur instrumentale 
et symbolique de 
l’argent et des biens 

Les initiatives reconnaissent que l’importance 
des ressources économiques est à la fois 
instrumentale (d’un point de vue utilitaire/
comme produit) et symbolique (d’un point de vue 
relationnel, fondé sur la valeur).

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent ne pas se sentir jugées pour 
les valeurs culturelles qui façonnent leurs décisions financières 

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent trouver des environnements 
qui les soutiennent pour partager leurs récits et expériences lorsqu’elles 
discutent d’enjeux financiers 

Les initiatives reconnaissent la pluralité des 
raisonnements (p. ex., solidarité et relations 
familiales) ayant un impact sur la prise de 
décision, qui dépassent largement le poids des 
coûts et des avantages.

•	 Perception selon laquelle les stratégies respectent les valeurs et significations 
socioculturelles que les gens accordent à leurs ressources économiques 

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent ne pas s’être senties 
intimidées par les membres du personnel sur des questions de nature 
financière 

•	 Nombre/pourcentage de dossiers d’interactions abusives de la part des 
membres du personnel lors du processus de prise de décision 

Stratégies sensibles 
et appropriées sur le 
plan culturel 

Les initiatives prennent en considération les 
conditions sociales, culturelles et historiques 
variées et complexes de vie des gens, des 
collectivités ou des groupes de population. 

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives dotées d’une mise en œuvre souple pour 
accommoder les valeurs et les besoins des populations ciblées 

Les initiatives menées par la collectivité conçues 
et mises en œuvre selon un modèle de partenariat 
peuvent faciliter une meilleure concordance 
avec les valeurs culturelles, les besoins 
communautaires et la durabilité.

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives dotées de mécanismes pour engager (de 
manière importante) les partenaires communautaires à toutes les étapes des 
initiatives

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives dotées de stratégies pour encourager les 
groupes défavorisés à partager leur expérience quant à leurs difficultés et à 
leurs réussites 

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui accordent la priorité à l’amélioration de 
l’engagement communautaire afin de mieux servir la collectivité 

Inclure valeurs culturelles des pratiques financières et modes de vie 
Admettre et respecter la complexité et la diversité des valeurs culturelles attribuées aux 
ressources (p. ex., argent, biens) et aux transactions financières. Créer des initiatives 
qui reconnaissent les valeurs symboliques et économiques de différents modes de vie et 
façons de faire (p. ex., payer pour l’aide naturelle). 

CIRCONSTANCES SOCIALES ET CULTURELLES
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Normes 
socioculturelles 
et valeurs 
morales autour 
des transactions 
financières

Les initiatives mettent en contexte l’adéquation 
socioculturelle des pratiques et des programmes 
financiers. Les fournisseurs de service disposent 
d’une compréhension claire, partagée, de ce qui 
rend certains groupes de population – même ceux 
qui éprouvent des difficultés financières – à se 
sentir responsables et dans l’obligation d’offrir un 
soutien financier et de voir au bien-être financier 
de leurs pairs, de leurs amis et des membres de 
leur famille.

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent éprouver de la difficulté à 
refuser de prêter de l’argent à la famille et aux amis 

•	 Nombre/pourcentage de personnes sûres de pouvoir se tourner vers la famille 
et les amis en cas d’urgences financières 

•	 Programmes de formation réguliers et occasions d’apprentissage portant sur 
la reconnaissance et le respect de normes socioculturelles et d’attentes variées 
en ce qui a trait aux pratiques financières 

Confiance en soi et 
valeurs des diverses 
façons d’être et de 
faire des gens

Les initiatives qui mettent l’accent sur l’équité et 
l’inclusion augmentent la valeur symbolique et 
économique des nombreux rôles que jouent les 
gens, notamment en ciblant les manières d’être et 
de faire habituellement non rémunérées ou sous-
évaluées. 

•	 Nombre/pourcentage d’aide-soignants dont le travail est reconnu par la société 
sous forme de congé avec solde, sans contingence ni condition 

•	 Niveaux de satisfaction autodéclarés quant à l’aide gouvernementale et aux 
services de soins payés (p. ex. stratifiés par statut socioéconomique) 

•	 Tension financière chez les aide-soignants (p. ex., stratifiée par âge, par sexe, 
par genre) 

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui reconnaissent, respectent, protègent 
et intègrent les connaissances et traditions ancestrales des collectivités 
autochtones 

•	 Nombre/pourcentage de collectivités autochtones qui ont l’impression que 
l’initiative valorise symboliquement le travail culturel et environnemental 
qu’elles réalisent dans la collectivité (p. ex., dans les collectivités éloignées)

•	 Distribution des prestations par type d’aide-soignant
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Traumatisme, 
violence et les 
mauvais traitements

Les initiatives adoptent une approche fondée sur 
les forces et éclairée en matière de traumatisme 
et abordent les conséquences des préjugés et de 
la discrimination, y compris les traumatismes, la 
violence et les mauvais traitements. 

•	 Nombre/pourcentage de programmes qui offrent des services de soutien au 
processus de guérison de traumatisme physique ou psychologique ainsi qu’une 
protection et une sécurité aux personnes qui vivent de la violence intime et 
familiale 

•	 Nombre/pourcentage de survivants qui se sentent capables d’assurer leur 
sécurité et celle de leur famille 

•	 Capacité des survivants de choisir où et quand ils veulent participer aux 
programmes de littératie et de capacité financières

•	 Formation régulière sur les approches éclairées en matière de traumatismes 
dans le cadre des stratégies de perfectionnement professionnel des membres 
du personnel 

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives éclairées en matière de traumatisme et 
fondées sur les forces dotées de systèmes mis en œuvre pour surveiller le 
progrès et en assurer la qualité 

Préjugés et honte en 
lien avec les dettes 

Les initiatives reconnaissent les préjugés et la 
honte liés aux dettes financières gérables (c.-à-d., 
niveau d’endettement élevé comparativement 
au revenu annuel du ménage). Les initiatives se 
distancient d’un langage moralisateur et adoptent 
une approche fondée sur les forces pour aider les 
gens à gérer leurs dettes. 

•	 Niveaux individuels de tension financière causée par un endettement élevé 
•	 Nombre/pourcentage de personnes qui cherchent un soutien approprié, fiable 

pour rembourser leurs dettes 
•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent avoir l’impression que leurs 

dettes sont faciles à gérer
•	 Niveau de dette non hypothécaire avant et après la participation au programme

Se pencher sur les préjugés et la discrimination  
(p. ex., racisme systémique et capacitisme)
Créer des initiatives pour réduire manifestement les préjugés et la discrimination des 
groupes qui vivent une défaveur cumulative au cours de leur vie (p. ex., personnes racisées) 
et pour éliminer les défis interreliés (p. ex, femme autochtone vivant avec un handicap) dans 
les services financiers, les marchés de l’emploi, les écoles et les lieux de travail. Aborder 
les questions de la violence financière et des obstacles vers l’indépendance financière et 
la consolidation de richesse intergénérationnelle dont ont souffert systématiquement les 
groupes défavorisés. 

CIRCONSTANCES SOCIALES ET CULTURELLES
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Accès à des services 
et à des produits 
financiers 

Les initiatives assurent des conditions équitables 
pour toutes les personnes afin d’accéder aux 
ressources et aux produits financiers. 

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui se disent maîtres de choisir les services 
et produits financiers qui répondent le mieux à leurs besoins (p. ex., stratifiés 
par statut socioéconomique)

•	 Accessibilité à Internet
•	 Utilisation de la technologie d’aide en ligne des services financiers en ligne et 

sur appareil mobile 
•	 Nombre/pourcentage de collectivités rurales et éloignées qui disposent d’une 

infrastructure à large bande adéquate
•	 Tendances en matière d’utilisation des applications financières et des services 

en ligne (p. ex., chez les personnes vivant avec une déficience visuelle)

Peu importe leur contexte social et leur 
identité, les personnes ne ressentent pas de 
discrimination et sont traitées équitablement. 

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui offrent des occasions de formation 
professionnelle axée sur l’amélioration de la sensibilisation culturelle et qui 
aborde les suppositions et idées erronées quant aux connaissances et aux 
comportements des gens en matière de finances, particulièrement dans les 
institutions financières 

•	 Nombre/pourcentage de personnes âgées et de femmes qui rapportent recevoir 
des conseils financiers condescendants 

•	 Type de conseils reçus en matière d’investissement (p. ex., chez les populations 
blanches et non blanches)

•	 Perception qu’ont les gens de la disponibilité et de l’accessibilité des 
mécanismes pour rapporter une discrimination vécue au cours de l’utilisation 
des services et des programmes

La culture organisationnelle adopte la diversité et 
l’inclusion afin de mieux réagir aux besoins et aux 
valeurs des gens et les soutenir. Les initiatives 
aident les membres du personnel à comprendre 
clairement les effets multiples, complexes de la 
discrimination sur les personnes défavorisées en 
raison de leur identité sociale et de leur contexte 
(p. ex., femmes âgées noires avec déficience 
auditive). Les lieux de travail consolident leurs 
stratégies en matière de diversité et d’inclusivité, 
notamment en ce qui a trait aux processus 
d’embauche et de promotion. 

•	 Disponibilité de programmes de formation réguliers pour les membres du 
personnel portant sur les pratiques pour faire preuve de respect et d’inclusivité 
dans le cadre de leurs activités quotidiennes.

•	 Nombre/pourcentage de membres du personnel qui se sentent bien préparés 
pour composer avec une clientèle diversifiée sur le plan socioculturel 

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui comprennent des objectifs 
organisationnels de diversité et d’inclusivité 

•	 Pourcentage de candidats aux postes à pourvoir issus de contextes sociaux 
variés 

•	 Proportion de femmes et de personnes non binaires candidates retenues par 
rapport aux hommes candidats

•	 Tendances en matière de promotions accordées à des personnes issues de 
contextes sociaux variés et non variés 

•	 Inégalités au chapitre des niveaux de rétention (p. ex., selon le sexe, le genre, la 
race/l’ethnicité et l’âge)
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Protection de 
l’emploi et de la 
main-d’œuvre 

Les initiatives assurent un accès facile aux 
occasions du marché du travail pour obtenir un 
emploi bien rémunéré, sécuritaire et réglementé 
ainsi que des conditions de travail saines et 
sécuritaires pour tout le monde, y compris les 
nouveaux arrivants. 

•	 Surreprésentation des groupes défavorisés parmi les emplois de service à 
faible revenu (p. ex., travailleurs issus de collectivités noires ou autochtones, 
travailleurs souffrant de déficiences visibles et invisibles, immigrants) 

•	 Parité des genres dans les postes de haute direction et de cadres 
intermédiaires par pays (p. ex., dans le secteur privé) 

•	 Revenus des femmes sous forme de pourcentage de celui des hommes (p. ex., 
stratifiés par catégories de poste) 

Création de richesse Les initiatives abordent les causes profondes 
de privation socioéconomique et d’exclusion 
financière et reconnaissent la discrimination 
historique, persistante contre certains groupes 
de population comme obstacle à la création de 
richesse intergénérationnelle (c.-à-d., plus de 
biens ou d’argent).

•	 Richesse du ménage par âge (p. ex., stratifiée par race/ethnicité, statut 
d’immigration)

•	 Part de la richesse du ménage par génération 
•	 Tendances en matière de distribution de la richesse par niveau sociétal 
•	 Niveaux de participation à des plans/comptes d’économie dirigés par le 

gouvernement pour financer les études postsecondaires des enfants (p. ex., 
stratifiés par revenu du ménage, statut d’immigration)

Pouvoir de prise de 
décision financière 
(déséquilibres)

Les initiatives abordent les déséquilibres au 
chapitre du pouvoir dans la prise de décision 
financière et favorisent l’agentivité individuelle, 
particulièrement chez les groupes défavorisés qui 
font l’objet de violence financière. 

•	 Contrôle perçu des ressources financières 
•	 Pourcentage de transferts d’espèces conditionnels aux femmes 

(comparativement à ceux destinés aux hommes)
•	 Paiement d’avantages sociaux dans les comptes de personnes en situation de 

handicap
•	 Responsabilité partagée autodéclarée quant à la gestion des finances du 

ménage 
•	 Rôle financier autodéclaré au sein du ménage (c.-à-d., personne à charge, 

contributeur, principal responsable de la prise de décision financière)
•	 Personne responsable d’établir le budget du ménage 
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Développement 
communautaire et 
stratégies fondées 
sur les forces 

Les initiatives qui adoptent une approche axée sur la 
collectivité, de nature participative disposent de buts 
et de plans d’action définis par et pour la collectivité 
(selon ce qu’elles jugent pertinent et adéquat) et 
bénéficient d’un impact plus large.

•	 Nombre/pourcentage de participants qui rapportent une plus grande 
connaissance des sujets pertinents à leur collectivité et à leurs situations 
de vie 

•	 Les participants rapportent que les compétences et outils nouvellement 
acquis peuvent avoir un impact positif sur leur propre collectivité 

•	 Prédominance du résultat d’intérêt parmi les non-participants
•	 Nombre/pourcentage de participants qui rapportent que leurs familles 

et amis (c.-à-d., des non-participants) ont également bénéficié des effets 
positifs de l’initiative 

Confiance, espoir et 
création de liens 

Les initiatives adoptent une approche 
multidimensionnelle et à long terme pour favoriser la 
confiance des gens à l’égard des services, établir des 
relations et accroître l’espoir en l’avenir.

•	 Niveaux de confiance perçue à l’égard des services et des structures 
communautaires 

•	 Niveau d’accord avec l’énoncé selon lequel la collectivité offre des 
occasions de créer des relations sociales avec d’autres résidents 

•	 Espoir individuel en l’avenir

Émancipation 
financière

Les initiatives conçoivent des stratégies précises 
afin d’émanciper les personnes qui se sentent 
impuissantes, comme si elles n’avaient pas de 
contrôle sur leurs circonstances.

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent un sentiment de contrôle 
nouveau ou renouvelé en ce qui a trait à leurs circonstances de vie et 
financières (p. ex., stratifiés par sexe, genre)

•	 Perception de la capacité de planifier son avenir financier (p. ex., stratifiée 
par âge, par statut d’immigration)

Encourager les liens et le sentiment d’appartenance
Améliorer la capacité communautaire, l’autonomisation et les liens par l’entremise 
d’approches participatives ou menées par la communauté dans le but de favoriser le 
capital social et la cohésion sociale.

CIRCONSTANCES SOCIALES ET CULTURELLES
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Engagement familial 
et communautaire 

Les initiatives sont équitables, ajustées et adoptent 
une approche à long terme pour simplifier 
l’engagement familial et communautaire et une 
participation aidante. 

•	 Niveaux de satisfaction des participants quant à la quantité de soutien 
obtenu et à la qualité de celui-ci

•	 Nombre/pourcentage de membres de la collectivité motivés à poursuivre 
leur participation aux programmes ciblés et dans leur communauté en 
général 

•	 Taux de réussite des initiatives au fil du temps

Développement 
communautaire 

Les initiatives utilisent des activités de 
développement communautaire fondées sur les 
groupes et un engagement à long terme avec les 
membres de la communauté pour établir des 
relations solides, qui aident et encouragent la 
capacité communautaire. L’animation d’initiatives 
au sein de la communauté cible, le recours à des 
animateurs issus de cette dernière et l’ajustement 
des initiatives à l’intention des populations ciblées 
peuvent simplifier les activités de développement 
communautaire.

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui assurent la participation de personnes 
issues de divers groupes socioéconomiques et d’identités diverses à la 
prise de décision 

•	 Nombre/pourcentage de participants aux divers contextes sociaux et 
d’identités diverses qui affirment se voir représentés dans les initiatives

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui ont adopté un langage commun pour 
jouir d’une communication et d’une collaboration meilleures 

•	 Participation moyenne (p. ex., stratifiée par race/ethnicité)
•	 Utilisation de ressource (p. ex., stratifiée par statut socioéconomique)
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CIRCONSTANCES DE LA VIE

Ce domaine cible les actions politiques, communautaires, organisationnelles et individuelles qui ont 
une incidence sur les circonstances complexes de la vie des gens, les multiples rôles qu’ils jouent et 

les relations de pouvoir (p. ex., agentivité individuelle et pouvoir au sein du ménage) qui se réunissent, 
positivement ou négativement, pour façonner leur situation financière.
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Soutien global et 
intégré 

Les initiatives élaborent un plan de soins individualisé 
pour les personnes aux besoins complexes ou 
défavorisées qui ont besoin de personnes pour 
naviguer les soutiens, services et prestations 
disponibles (p. ex., remplir des demandes et des 
formulaires et donner des références) afin d’en 
faciliter l’accès.

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui se disent dépassées par le processus 
de demande 

•	 Niveau de satisfaction autodéclarée quant à l’aide reçue pour soumettre des 
demandes aux programmes

•	 Nombre/pourcentage de personnes défavorisées qui rapportent arriver à 
combler leurs besoins de base

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui reçoivent des prestations de plus d’un 
programme

•	 Tendances en matière de conditions de vie et sanitaires (p. ex., chez les  
groupes les plus défavorisés)

Les initiatives travaillent en partenariat et 
favorisent la collaboration avec d’autres organismes 
lorsqu’elles offrent un soutien global pour répondre 
aux besoins complexes des gens. 

•	 Nombre/pourcentage de collaborations intersectorielles et 
intergouvernementales dotées d’un mandat et d’un cadre de travail clair 
pour la reddition de comptes

•	 Nombre/pourcentage de collaborations intersectorielles et 
intergouvernementales dotées de structures et de processus qui accordent 
la priorité aux actions menant à la réalisation de buts communs 

•	 Nombre/pourcentage de collaborations intersectorielles et 
intergouvernementales qui rapportent des résultats selon un cadre de 
travail de reddition de comptes ou de buts communs 

Les initiatives globales ont recours à une approche 
fondée sur le travail d’équipe et la collaboration 
par le biais de laquelle les organismes offrent un 
soutien complet, holistique aux individus, et ce, 
tout en évitant la fragmentation des politiques, des 
programmes et des services.

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives qui intègrent politiques, programmes et 
services pour répondre au mieux à un besoin particulier (p. ex., chômage) 
par le biais de la colocalisation ou par un processus de demande unique, 
par exemple

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives dotées de mémoires ou de déclarations 
qui définissent les responsabilités principales des membres du personnel 
qui participent au travail collaboratif 

•	 Nombre/pourcentage de bénéficiaires qui sont d’avis que le programme 
leur a offert du soutien dans les domaines où ils en avaient le plus besoin 

Élaborer en fonction des réalités quotidiennes des gens
Éliminer les obstacles à l’adhésion et à la participation à des initiatives liées 
à la tension financière et au bien-être financier (p. ex., accès aux soins pour 
enfants, coûts relatifs au transport).

CIRCONSTANCES DE LA VIE
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Exigences 
d’admission aux 
services et aux 
programmes 
communautaires 

Les initiatives éliminent les exigences rigides des 
programmes qui peuvent exclure les personnes 
défavorisées.

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui n’ont pas peur de soumettre une 
demande aux programmes et aux services en raison des changements 
possibles qu’ils pourraient avoir sur leur vie 

•	 Nombre/pourcentage de demandes par rapport au besoin (c.-à-d., 
diminution du niveau de besoins non satisfaits)

Les initiatives éliminent les conditions qui limitent 
l’adhésion (p. ex., offrir des économies équivalentes, 
ce qui, par définition, constitue une condition aux 
économonies initiales et aux prêts hypothécaires pour 
les participants ayant un degré élevé d’engagement).

•	 Proportion de bénéficiaires et de personnes qui satisfont aux critères 
d’admissibilité au programme 

•	 Taux de prestation annuels
•	 Nombre/pourcentage de personnes qui se disent encouragées à s’inscrire 

aux programmes et aux services
•	 Nombre/pourcentage de personnes aux besoins multiples, complexes qui ont 

reçu leurs prestations 

Les initiatives offrent du soutien à toutes les 
personnes qui souhaitent conserver leurs cibles 
minimales de participation ou les atteindre. 

•	 Nombre/pourcentage de bénéficiaires qui se sentent motivés à poursuivre 
leur participation aux programmes et aux services

•	 Nombre/pourcentage de bénéficiaires qui satisfont aux exigences 
minimales 

•	 Avantages perçus du programme

Évaluation et 
évaluation de 
l’admissibilité 

Les initiatives menées par la collectivité comprennent 
que les bénéficiaires gèrent des priorités 
concurrentes associées à leurs expériences de 
défaveur complexe. 

•	 Nombre/pourcentage de programmes et de services qui offrent des heures 
de soutien sur place flexibles, non conventionnelles 

•	 Nombre/pourcentage de programmes et de services sans pénalité 
lorsqu’un participant doit reporter une évaluation en personne 

•	 Taux d’abandon en lien avec l’incapacité à se présenter à une évaluation en 
personne 

Les initiatives entreprennent un processus 
d’évaluation simplifié pour éviter d’imposer un 
fardeau d’engagement aux bénéficiaires en matière 
de temps, d’énergie et de coûts. 

•	 Perceptions des membres du personnel quant à l’exhaustivité et au coût du 
processus d’évaluation

•	 Tendances au chapitre des coûts administratifs pour évaluer si les 
participants satisfont aux exigences et aux demandes administratives 

•	 Tendances au chapitre du temps associé aux évaluations régulières des 
bénéficiaires 

•	 Nombre/pourcentage de demandeurs et de bénéficiaires qui disent que le 
processus d’évaluation est lourd ou coûteux 

Les initiatives s’éloignent d’une approche punitive, 
avec représailles par l’élimination ou la réduction 
des obligations au minimum (p. ex., attentes élevées 
– parfois irréalistes – au chapitre de la recherche 
d’emploi et de travail réglementaire), de mesures 
coercitives et de sanctions pour non-conformité.

•	 Niveaux de tension chez les bénéficiaires en lien avec le processus 
d’évaluation 

•	 Niveaux de conformité
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Information au sujet 
des programmes et 
des services 

Les initiatives offrent de l’information exacte, 
sécuritaire, objective et digne de confiance pour 
aborder les peurs des gens quant aux répercussions 
liées au fait de soumettre une demande de 
prestations et de soutiens et de les obtenir. 

•	 Nombre/pourcentage de femmes enceintes qui n’ont pas peur des lieux de 
travail qui n’offrent pas de soutien lorsqu’elles pensent à demander un congé 
de maternité 

•	 Nombre/pourcentage de demandes de congés parentaux (p. ex., stratifiés par 
catégories professionnelles)

•	 Taux d’approbation des demandes de congé parental (p. ex., stratifié par 
catégories professionnelles)

•	 Nombre/pourcentage de parents/gardiens qui disent avoir moins peur 
de soumettre une demande de soutien pour enfant en raison du risque 
d’incarcération lié à la non-conformité à l’obligation de paiement 

•	 Participants qui rapportent avoir peur des conséquences négatives en lien 
avec leur adhésion au programme (p. ex., chez les personnes en situation de 
handicap ou sans emploi)

Services de soutien 
de retour au travail 

Les initiatives qui mettent l’accent sur le passage 
vers l’emploi ajustent ou éliminent les restrictions 
(p. ex., montant de prestations accru selon le travail, 
prestations réduites par palier après indemnisation).

•	 Perceptions des bénéficiaires au sujet de l’impact du retrait des obligations
•	 Satisfaction individuelle quant au soutien obtenu dans le cheminement vers 

le retour sur le marché du travail 
•	 Taux de suspension temporaire des prestations pour non-conformité aux 

exigences du programme 
•	 Fluctuations monétaires des paiements d’aide sociale à une personne 

pendant qu’elle participe au programme 

Les initiatives analysent non seulement l’efficacité des 
contingences professionnelles, mais également leur 
impact sur chaque groupe de population, cherchant 
particulièrement à révéler les types d’emploi que les 
groupes défavorisés découvrent lorsqu’ils retournent 
sur le marché du travail.

•	 Nombre/pourcentage de personnes en situation de handicap qui ne se 
sentent pas obligées d’accepter des emplois de mauvaise qualité et non 
sécuritaires avec avantages moindres par crainte de perdre leur soutien 
social 

•	 Nombre/pourcentage de participants qui obtiennent un emploi suffisant et 
continu (p. ex., stratifiés par niveau de privation) 

•	 Nombre/pourcentage de membres du personnel qui croient que l’évaluation 
des perspectives d’emploi individuelles sont justes et correspondent à 
l’expérience ainsi qu’à la formation des gens 

•	 Nombre/pourcentage d’initiatives dotées d’instruments et d’outils 
pour saisir la rétroaction des gens quant à l’impact des contingences 
professionnelles sur leur parcours vers l’obtention d’emplois sécuritaires, 
bien rémunérés 

•	 Proportion d’efficacité des programmes et des services avec davantage de 
contingences professionnelles par rapport à ceux qui en ont moins en ce qui 
a trait à aider les gens à atteindre leurs buts 
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Économies Les initiatives reconnaissent que la capacité d’une 
personne à économiser est intrinsèque à sa situation 
sociale et financière. Les initiatives axées sur les 
économies prennent en considération les personnes 
qui s’en sortent sur une base hebdomadaire et qui 
comprennent la nature de leur travail, la sécurité 
de leur emploi, leurs conditions de travail, le niveau 
d’absolu, la volatilité et la source du revenu, les 
paiements d’aide sociale ainsi que leurs buts et 
priorités dans la vie. 

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent une augmentation de 
leur solde d’économies sur une base mensuelle ou annuelle, peu importe le 
montant 

•	 Nombre/pourcentage de participants qui disent ne pas se sentir jugés parce 
qu’ils n’arrivent pas à économiser 

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui éprouvent de la difficulté à trouver de 
l’argent en cas d’urgence 

Les initiatives élaborent une stratégie financière 
réalisable et réaliste en matière d’économie en 
harmonie avec les circonstances financières et de la 
vie d’une personne, y compris ses buts, ses valeurs et 
ses besoins uniques. 

•	 Capacité perçue des gens à économiser 
•	 Taux de participation aux programmes d’économie automatiques 
•	 Montant autodéclaré (p. ex., en devise canadienne) pouvant être accumulé au 

cours d’une semaine 
•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent des économies pendant 

plus de six mois consécutifs 

Résilience financière Pour les groupes de population dont les besoins 
fondamentaux sont déjà comblés, les initiatives 
offrent du soutien aux personnes qui souhaitent 
améliorer leur capacité à composer avec les périodes 
d’adversité financière (c.-à-d., résilience financière) 
afin qu’elles soient mieux outillées pour tenir le 
coup et se remettre d’un choc financier, comme une 
dépense majeure imprévue ou une baisse de revenu. 
Pour les groupes de population qui éprouvent de la 
difficulté à combler leurs besoins fondamentaux, les 
initiatives se concentrent d’abord sur les obstacles 
qui empêchent les personnes de se permettre les 
premières nécessités, comme la nourriture et le 
logement. 

•	 Solde d’économies autodéclaré
•	 Compétences individuelles de gestion des dettes
•	 Capacité autodéclarée à couvrir les frais de subsistance (p. ex., changement 

de la capacité au fil du temps)
•	 Niveaux de confiance en la capacité d’acquérir un fonds d’urgence (p. ex., 

stratifiés par niveaux de revenu)
•	 Nombre moyen de produits financiers acquis (p. ex., compte de banque, 

crédit, assurance)
•	 Niveaux de confiance en prise de décision financière chez les participants 

aux programmes de capacité financière (c.-à-d., acquisition de 
connaissances, perfectionnement de compétence et occasions concrètes de 
changement de comportement)

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent tirer profit de soutien 
financier des réseaux sociaux pour combler leurs besoins financiers 

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui ont l’impression que leurs contacts 
communautaires les aident à naviguer les services disponibles (c.-à-d., 
indicateur du capital social)

Prendre en considération les circonstances financières
diversifiées des ménages
Créer des initiatives appropriées selon les circonstances financières des gens, particulièrement 
pour les personnes qui souffrent de pauvreté et dont les besoins fondamentaux ne sont pas 
comblés (p. ex., alimentation, logement ou insécurité énergétique). Définir des buts réalistes et 
réalisables (p. ex., accumuler des économies une fois les besoins fondamentaux comblés.

CIRCONSTANCES DE LA VIE
POINT 

D’ENTRÉE 
POUR AGIR
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Réadaptation 
financière (c.-à-d., 
recommencer à zéro, 
sans dette)

Les initiatives font mieux connaître les effets de la 
réadaptation financière (p. ex., possibilités limitées 
pour acheter une maison ou lancer une entreprise) et 
l’impact négatif plus grand sur les personnes à faible 
revenu et dont l’emploi est précaire par rapport aux 
personnes au statut socioéconomique meilleur.

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui rapportent avoir accès à de 
l’information claire et exacte au sujet des conséquences socioéconomiques 
de déclarer faillite, notamment une cote de crédit inférieure (qui fera partie 
de leur rapport de crédit pendant des années) et une difficulté à obtenir des 
prêts, une hypothèque ou des cartes de crédit 

•	 Les gens rapportent leur expérience lorsqu’il est question de trouver et 
d’utiliser des conseils financiers gratuits, fiables et objectifs (p. ex., un 
conseiller financier) qui les aident à naviguer leurs dettes et à améliorer 
leur situation financière 

•	 Taux de faillite

Les initiatives aident les gens à prendre des décisions 
éclairées quant aux gestes à poser relativement à 
leurs dettes et à trouver les meilleures solutions 
de rechange pour des groupes socioéconomiques 
différents, en prenant en considération les 
circonstances de leur vie. 

•	 Niveaux de confiance à l’égard des plans pour rembourser une dette 
•	 Perceptions individuelles du progrès quant au remboursement de sa dette 
•	 Nombre/pourcentage de participants qui disent savoir où et comment obtenir 

de l’information et des conseils avant de prendre des décisions de nature 
financière 

Les initiatives minimisent les risques liés au cercle 
vicieux de la pauvreté qui peuvent déclencher une 
faillite chez les personnes défavorisées dont l’emploi 
est précaire et le revenu, volatile. Les initiatives 
cherchent à égaliser leurs conditions à celles des 
personnes qui ont accès à un emploi suffisant 
et sécuritaire ainsi qu’à un revenu stable et de 
subsistance. 

•	 Attitudes et comportements financiers (p. ex., utilisation du crédit, dépenses 
et économies) avant et après avoir déclaré faillite 

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui sont d’accord pour dire que 
leur faillite leur a donné un nouveau départ (p. ex., stratifiés par statut 
socioéconomique) 

•	 Niveaux de satisfaction autodéclarée relativement la situation financière 
actuelle (p. ex., stratifiés par niveaux de revenu) 
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CIBLES – POLITIQUES STRATÉGIES FONDÉES SUR  
LES DONNÉES PROBANTES EXEMPLES D’INDICATEURS 

Autoefficacité 
financière 

Les initiatives (y compris les stratégies 
d’autoefficacité financière) renforcent la confiance 
des gens au chapitre des finances tout en 
reconnaissant l’environnement financier ainsi que 
les circonstances de leur vie qui les outillent ou les 
limitent. 

•	 Niveaux de confiance en ses compétences financières 
•	 Niveaux de confiance en sa prise de décision financière
•	 Capacité perçue d’atteindre des buts financiers 

Les initiatives améliorent les connaissances en 
matière de gestion de l’argent au quotidien ainsi 
que la manière de choisir et d’utiliser les produits 
et services financiers, et ce, tout en se servant 
des expériences des gens lorsqu’il est question de 
prendre des décisions financières. 

•	 Nombre/pourcentage de personnes qui disent surveiller leurs finances
•	 Nombre/pourcentage de personnes qui se sentent bien informées au sujet de 

leurs finances
•	 Nombre/pourcentage de personnes qui affirment étudier les risques et 

avantages avant de choisir des produits et services financiers 

Les initiatives ajustent leurs stratégies 
d’autoefficacité financière qui ciblent les personnes 
à faible revenu et celles qui ont connu une hausse 
significative de leurs dépenses afin de tirer 
pleinement profit des occasions externes et de limiter 
les obstacles auxquels les gens sont confrontés 
quotidiennement. 

•	 Nombre/pourcentage de personnes à faible revenu qui ont l’impression que 
les produits et services définissent des buts réalisables et réalistes à leur 
intention 

•	 Nombre/pourcentage de personne qui se disent confiantes lorsqu’il est 
question de naviguer les transitions de la vie 

•	 Niveaux de confiance en matière de budget et de finances 
•	 Risques d’endettement (p. ex., personnes au revenu moyen qui bénéficient 

d’une rentrée inespérée)
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